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INTRODUCTION 

Pour atteindre son objectif d'egalite pour les femmes, 
le gouvernement du Nouveau-Brunswick s 'est engage a 
promouvoir les conditions economique, sociale et 
juridique des femmes du Nouveau-Brunswick. A cette 
fin, le gouvernement veut eliminer les obstacles 
traditionnels auxquels les femmes ont eu a faire face, 
en adaptant les politiques et programmes actuels, et en 
elaborant de nouveaux programmes qui repondent aux 
besoins des femmes dans notre societe en constante 
evolution. 

Le present rapport est un guide de ressources qui 
fournit une vue d'ensemble des initiatives prises par 
le gouvernement pour faire progresser la condition 
feminine dans la province. Il contient un resume des 
politiques, programmes et legislations destines a 
ameliorer la condition feminine. 

Ce rapport est di vise en quatre cha pi tres qui 
demontrent le role j oue par le gouvernement dans la 
creation d'un environnement positif pour les femmes, en 
tant que fournisseur de services, legislateur et 
employeur. 

CHAPITRE I : LE GOUVERNEMENT - FOURNISSEUR DE 
SERVICES 

Ce chapitre contient les informations generales sur les 
programmes et services actuellement a la disposition 
des femmes de la province. Des programmes et 
politiques sont en place dans les domaines de 
l'education, de la formation et de l'emploi, de 
l'entrepreneuriat, de la violence faite aux femmes, de 
la justice, de la sante et de l'habitation. 

CHAPITRE II: LE GOUVERNEMENT- LEGISLATEUR 

Ce deuxieme chapitre met en lumiere la legislation en 
vigueur au Nouveau-Brunswick, qui s'applique tant aux 
hommes qu' aux femmes, mais qui est d 'une importance 
particuliere pour les femmes. Parmi les sujets 
trai tes la discrimination sexuelle, le harcelement 
sexuel, l'equite salariale, le conge de maternite, la 
division des biens matrimoniaux, l'application des 
ordonnances de soutien et la legislation sur les 
changements de nom. 



CHAPITRE ill : LE GOUVERNEMENT - EMPLOYEUR 

Le troisieme chapitre expose un certain nombre de 
politiques et programmes en matiere d'emploi qui 
s'appliquent actuellement aux employees et employes du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick. En tant 
qu'employeur, le gouvernement se propose comme modele 
pour les autres employeures et employeurs de la 
province. 

CHAPITRE IV: PUBLICATIONS ET RESSOURCES 

Ce dernier chapitre contient une liste des ressources 
et publications mises a la disposition du public par 
les differents ministeres. 

Meme si ce rapport presente une vue d'ensemble 
detaillee des initiatives du gouvernement en faveur des 
femmes, il faut prendre note qu'il ne contient que des 
informations de nature generale et que les programmes, 
les politiques et la legislation evoluent 
continuellement pour s'adapter aux besoins des femmes. 

Pour de plus amples informations sur les programmes et 
politiques du gouvernement du Nouveau-Brunswick ayant 
un impact sur la condition feminine, veuillez 
communiquer avec le ministere pertinent ou la Direction 
generale de la condition feminine. 

Information generale: 

Direction generale de la 
condition feminine 

1-800-442-4400 
OU 453-2525 

453-2143 



CHAPITRE I 
LE GOUVERNEMENT - FOURNISSEUR DE SERVICES 
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CHAPITRE I - LE GOUVERNEMENT - FOURNISSEUR 
DE SERVICES 

1 DIRECTION 
FEMININE 

GENERALE DE LA CONDITION 

Devenue ministere autonome en 1988, la Direction 
generale de la condition feminine du Nouveau­
Brunswick est un petit ministere central du 
gouvernement qui aide a ameliorer les conditions 
economique, sociale et juridique des femmes du 
Nouveau-Brunswick. 

Relevant 
feminine, 
objectifs 
l'egalite 

du Ministre delegue a la condition 
la Direction travaille a atteindre les 
du gouvernement en ce qui concerne 

des femmes. 

En tant qu'organisme central, la Direction 
generale joue un role de catalyseur aupres du 
gouvernement en prenant des initiatives pour le 
developpement ou le changement des politiques, 
programmes et legislations ayant un impact sur la 
condition feminine. La Direction generale 
sensibilise le public aux diverses activites 
relatives a la condition feminine et en assure la 
coordination. La Direction generale n'a pas pour 
mandat de mettre en oeuvre des programmes ou 
d'octroyer des subventions aux groupes. 

Voici quelques-unes des responsabilites de la 
Direction generale de la condition feminine: 

Identification des problemes concernant 
particulierement la condition feminine. 

Analyse, controle et evaluation de l' impact 
sur la condition feminine de la legislation, 
des politiques et des programmes en vigueur 
et proposes. 

Coordination et developpement d'initiatives 
de politiques et de programmes a l 'avantage 
des femmes du Nouveau-Brunswick, souvent par 
l'entremise de comites interministeriels. 
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Participation aux rencontres et 
travail des gouvernements 
provinciaux et territoriaux. 

groupes de 
federal, 

Mise a la disposition du public de 
l'information relative aux initiatives et aux 
services gouvernementaux concernant la 
condition feminine par divers moyens, dent : 
seances d'information, publications, 
conferences, etc. 

Liaison avec d'autres ministeres, des groupes 
de femmes, des conseils consultatifs et 
autres groupes interesses. 

Sensibilisation et promotion d' echanges sur 
les problemes touchant la condition feminine, 
tant a l'interieur qu'a l'exterieur du 
gouvernement. 

Le Conseil consul tatif sur la condition de la 
femme du Nouveau-Brunswick est le groupe de 
pression exterieur dent le role complemente celui 
de la Direction generale de la condition feminine. 
Pour une explication detaillee de ce role, 
veuillez vous reporter a la Loi creant le Conseil 
consultatif sur la condition de la femme du 
Nouveau-Brunswick a la page 55 du present 
document. 

2 EDUCATION 

2.1 EGALITE DANS LES COMMUNICATIONS 
GOUVERNEMENTALES 

Un Comite d'examen sur l'egalite dans les 
communications gouvernementales, preside par le 
Conseil de gestion, avec la participation de la · 
Direction genera le de la condition feminine, du 
ministere de l 'Approvisionnement et des Services 
et du ministere de l'Education, a mis au point une 
politique qui a ete approuvee par le comite du 
Cabinet sur les communications. La Direction 
generale de la condition feminine, en colla-
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boration avec le ministere de l'Education, a 
produit une brochure sur cette politique intitulee 
Egalite dans les communications gouvernementales. 

2.2 ENONCE DE POLITIQUE SUR L'EGALITE ENTRE LES SEXES 

En 1988, un ensemble de principes relies aux 
programmes a l 'organisation et a l 'environnement 
scolaires, ainsi qu'aux services personnels a 
l'eleve, est devenu un enonce politique sur 
l'egalite entre les sexes dans les ecoles. cette 
politique a ete mise en oeuvre dans toutes les 
ecoles. 

2.3 LIGNES DIRECTRICES DE LA POLITIQUE SUR L'EGALITE 
ENTRE LES SEXES DANS NOS ECOLES: UN PLAN D'ACTION 

Ces lignes directrices sont destinees a promouvoir 
les activites du ministere, des districts et des 
ecoles soutenant le principe de l'egalite entre 
les sexes pour ce qui est des programmes 
scolaires, des services a l 'el eve, de 
l'organisation et de l'administration scolaire. 
Sa mise en oeuvre augmentera la possibili te de 
developper et entretenir un environnement 
d' apprentissage non sexiste, dans lequel chaque 
eleve serait une personne ayant droit au soutien 
et a l'attention de l'ecole. 

2.4 DIRECTRICES GENERALES DE CONSEILS SCOLAIRES 

En 1977, une premiere femme a ete nommee au paste 
de directrice adjointe; depuis cette epoque, le 
nombre de femmes a ce paste d'agent(e) 
principal ( e) d' administration a augmente. cette 
annee, il ya six directrices sur un total de 38, 
et cinq directrices adjointes sur un total de 20. 

2.5 DIRECTRICES D'ECOLES 

Le nombre total de 
d' ecol es est de 4 04. 
femmes. 

directrices et directeurs 
De ce nombre, 90 sont des 
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2.6 COMITES CONSULTATIFS DE LA MINISTRE SUR LES 
QUESTIONS FEMININES EN EDUCATION 

En 1984, un comite consultatif sur les problemes 
relatifs a la condition feminine a ete forme. Le 
comite a ete restructure en 1987, et un comite 
francophone a egalement ete cree. Ces deux 
comites sont formes de representantes et 
representants des principales instances scolaires 
de la province. 

2.7 COMITES DES ASSOCIATIONS DES ENSEIGNANTES ET DES 
ENSEIGNANTS 

La New Brunswick Teachers' Association et 
!'Association des enseignantes et enseignants 
francophones du Nouveau-Brunswick ont cree des 
comi tes permanents qui s 'occupent des questions 
feminines en education; ces comites ont mis au 
point des lignes directrices pour promouvoir 
l'egalite des sexes dans les ecoles. Ils 
s'occupent en particulier de !'elaboration de 
materiels de ressource pour le personnel 
enseignant, et des stages de formation continue. 

2.8 MODELES POUR LE DEVEWPPEMENT DE CARRIERE DES 
ELEVES 

Des femmes de carriere, occupant des postes non 
traditionnels servent d'exemples aux eleves. Ces 
femmes font des presentations aux classes de 
premier cycle, deuxieme cycle et post-secondaires. 
Le docteur Monique Frize, presidente, de la Chaire 
d'ingenierie de l'Universite du Nouveau-Brunswick, 
a amorce en 1990 une tournee des ecoles pour 
parler aux el eves de la carriere . d' ingenieure. 
Jusqu'a maintenant, le docteur Frize a rencontre 
plus de sooo eleves dans les ecoles de toute la 
province. 

2.9 COLLOQUES SUR LES FEMMES ET LE LEADERSHIP 

Depuis 1986, la Direction du perfectionnernent 
professionnel du secteur anglophone du ministere 
de l 'Education a parraine un collogue "Women in 
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Leadership" (Les femmes dans des emplois de 
direction) en cooperation avec le comite 
consultatif de la ministre et le centre 
d'administration scolaire de l'Universite du 
Nouveau-Brunswick. Ces collogues s'adressent aux 
enseignantes desirant se preparer a des postes de 
plus grande responsabilite. En tout, environ 300 
enseignantes ont participe ace programme. 

Le secteur francophone a egalement tenu deux 
collogues provinciaux sur la question en 1988 et 
1989. Ce collogue a ete remplace depuis par une 
table ronde sur la condition feminine en education 
destinee aux differents groupes d'intervenantes et 
d' intervenants des milieux educatifs. Ceux-ci 
sont amenes a reflechir sur la place des femmes en 
education. 

2.10 LIGNES DIRECTRICES POUR LE CHOIX DE MATERIEL 
PEDAGOGIQUE NON PREJUDICIABLE AU SEXE 

Ces lignes directrices permettent d' analyser le 
materiel imprime et non imprime, afin d'assurer un 
langage et des images non prejudiciables au sexe. 
Le document est utilise comme partie integrante du 
processus d' approbation du materiel destine aux 
ecoles. 

2.11 ORIENTATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE 

Un programme d' orientation a ete mis en oeuvre 
pour le premier cycle de l'ecole secondaire. Le 
materiel d'orientation specifiquement relie aux 
carrieres non traditionnelles pour les femmes est 
ainsi fourni aux ecoles. Je peux etre n'importe 
ID!Qi a ete elabore par le ministere a partir 
d'articles parus dans les journaux et portant sur 
des femmes ayant reussi dans des carrieres non 
traditionnelles. Des collogues diriges par des 
feinines scientifiques et des ingenieures sont une 
autre caracteristique de ce programme 
d'orientation pour les filles. 
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2.12 STRATEGIE JEUNESSE 

Le gouvernement du Canada et de la province du 
Nouveau-Brunswick on uni leurs efforts pour mettre 
en oeuvre la Strategie-jeunesse Canada/Nouveau­
Brunswick. 

L'objectif est d'offrir plus d'occasions aux 
jeunes du Nouveau-Brunswick de poursuivre des 
etudes et d'acquerir la formation et !'experience 
necessaires pour se lancer dans les carrieres 
qu'ils auront choisies. La Strategie constitue un 
effort cooperatif auquel participe le gouvernement 
federal (par l 'entremise d 'Emploi et Immigration 
Canada) et six ministeres provinciaux soit les 
ministeres de l 'Enseignment superieur et de la 
Formation, de !'Education, du Solliciteur general, 
de l 'Aide au revenu, du Travail et des Affaires 
intergouvernementales. 

Dans !'ensemble, la Strategie est formee de deux 
composantes majeures soit un reseau strategique de 
onze centres de counselling et d' evaluation 
(Acces) et une variete de programmes comprenant 
des activites en milieu scolaire, des activites de 
perfectionnement et des activites d'emploi pour 
les jeunes. 

2.13 PROGRAMME D'EDUCATION SEXUELLE 

Un programme de formation a la sexualite, a ete 
adopte en 1981 comme element du programme 
d'hygiene de neuvieme annee dans les ecoles 
anglophones. Le programme francophone, elabore 
dans les annees 1960 pour la septieme annee, est 
obligatoire pour tousles eleves depuis 1986. Les 
deux programmes sont revises regulierement avec 
soin et des modifications y sont apportees au 
besoin. Les enseignantes et enseignants doi vent 
assister a une seance de formation interne avant 
d'enseigner cet element du programme. 

2.14 PROJET DE GARDERIE POUR LES MERES ADOLESCENTES 

Le projet de garderie pour les meres adolescentes 
du Fredericton High School a ete finance par le 
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district scolaire 26, la Commission de l'emploi et 
de !'immigration du Canada ainsi que le ministere 
de l'Aide au revenu. ~nviron 15 enfants ont ete 
inscrits pendant la premiere annee (1990-1991). 
Ce projet permet aux jeunes meres de poursuivre 
leur etudes. 

2.15 PRIX EMERITE D'EQUITE EN EDUCATION 

Le Prix emerite d'equite en education rend hommage 
aux personnes qui ont contribue de fa9on 
significative a atteindre l'egalite des sexes dans 
le domaine de !'education. Deux prix seront 
attribues annuellement. Les criteres 
comprennent : promouvoir un acces egal aux 
programmes et services scolaires, favoriser un 
environnement scolaire non sexiste et assurer le 
developpement du personnel sans egard au sexe. 

3 FORMATION ET EMPLOI 

3.1 COMBATTRE L'INAPTITUDE AU TRAVAIL, BATIR DES 
LENDEMAINS PAR L'EMPLOI (CIBLE) 

L'objectif du programme CIBLE, offert par le 
ministere de l'Aide au revenu, est de permettre a 
ses utilisatrices et utilisateurs de conserver ou 
d' acquerir les aptitudes leur permettant de se 
trouver un emploi plus facilement et de reduire la 
probabilite d'une dependance a long terme des 
fonds publics. Depuis 1987, le programme CIBLE 
offre des cours de formation qui vont de 
!'alphabetisation et des cours d'education de base 
aux programmes techniques et professionnels 
offerts par le reseau des colleges communautaires. 
Les utilisatrices et utilisateurs ont aussi acces 
a des services tels que !'orientation, la 
formation, les stages en milieu de travail et le 
soutien financier. Environ soixante et onze pour 
cent (71 %) des personnes recourant ace programme 
sont des femmes. 
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3.2 PROGRAMME JET STREAM 

Ce programme, offert par le ministere du Travail, 
est con9u pour fournir aux etudiantes et etudiants 
des emplois a court terme dans les ministeres et 
organismes du gouvernement provincial. Ce 
programme permet aux etudiantes et etudiants 
d'acquerir de l'experience et de gagner de 
l'argent qu'ils pourront utiliser pour poursuivre 
leurs etudes. Environ cinquante pour cent (50 %) 
des personnes qui ont eu recours a cette 
initiative en 1989-1990 etaient des femmes. 

3.3 STAGES D'ETE DIRIGES PAR ONE MENTOR 

Cette initiative, qui fait partie du Programme JET 
Stream du ministere du Travail, a ete con9ue et 
coordonnee par la Direction generale de la 
condition feminine. L'objectif de ce programme 
est de jumeler des femmes occupant des postes non 
traditionnels ou superieurs dans la fonction 
publique a des stagiaires d'ete qualifiees dans le 
cadre d'une relation de mentor. 

Un projet pilote a ete lance en 1990 dans la 
region de Fredericton. En 1991, le programme a 
ete etendu a 20 postes repartis dans les regions 
de Fredericton et de Moncton. 

Ce programme offre aux stagiaires une approche 
plus systematique du role de mentor. La mentor 
contribue a faire connaitre la stagiaire, a 
elargir son cercle de relations, a augmenter ses 
chances de promotion et a lui donner de 
!'assurance. 

3.4 TANDEM 

Ce programme du ministere du Travail of fre une 
subvention salariale aux employeur(e)s admissibles 
pour les aider a creer un emploi pouvant devenir 
permanent. Environ cinquante-deux pour cent 
(52 %) des personnes recourant a cette initiative 
sont des femmes (1989-1990). 
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3.5 PROGRAMME ACCES A L'EMPLOI 

Offert par le ministere du Travail, ce programme 
est conc;u pour offrir une experience de travail 
productive et remuneratrice aux ch6meuses et 
chomeurs de la province, leur permettant 
d'acquerir des aptitudes susceptibles d'ameliorer 
leurs perspectives d'emploi. Le programme permet 
aux employeur ( e) s admissibles d' entreprendre des 
proj ets qui, autrement, ne pourraient etre 
realises. Ce programme offre de l'emploi a court 
terme. En 1989-1990, quarante-sept pour cent 
( 4 7 % ) des personnes qui ont eu recours a cette 
initiative etaient des femmes. 

3.6 GARDERIES SUR LES CAMPUS DES COLLEGES 
COMMUNAUTAIRES DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

Quatre colleges communautaires offrent un service 
de garderie au personnel et a la clientele 
etudiante. 

3.7 FEMMES DANS LES METIERS NON TRADITIONNELS 

Le ministere de l'Enseignement superieur et de la 
Formation aide le Reseau des femmes dans les 
metiers et les programmes de technologie a 
recueillir de l'information. Il existe une banque 
de donnees d' information sur les femmes engagees 
dans les metiers, les programmes de technologie et 
le monde des affaires au Nouveau-Brunswick. 

4 FEMMES ENTREPRENEURES 

4.1 AUTO-DEMARRAGE 

Auto-demarrage est une initiative du ministere du 
Commerce et de la Technologie pour encourager et 
promouvoir l'etablissement de nouvelles petites 
entreprises a travers la province. Ce programme 
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est conc;:u pour offrir des prets personnels aux 
nouveaux(nouvelles) entrepreneur(e)s jusqu'a 
concurrence de 10 000 $. Ces prets sont utilises 
comme capitaux propres pour les nouvelles 
entreprises admissibles. 

Jusqu'a maintenant, 65 des 183 prets approuves ont 
ete accordes a des femmes. on prevoit la creation 
de 102 nouveaux emplois. 

4.2 PROGRAMME ENTREPRENEUR DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

Ce programme, offert par le ministere du Travail, 
est conc;:u pour aider les chomeuses et chomeurs du 
Nouveau-Brunswick a mettre sur pied de nouvelles 
petites entreprises, creant ainsi leurs propres 
emplois. Cette initiative offre une garantie 
provinciale de deux ans sur des prets allant 
jusqu'a 10 ooo $ comme capital de demarrage pour 
une nouvelle entreprise. Depuis le debut de ce 
programme, en 1988, un total de 557 nouvelles 
entreprises ont ainsi rec;:u de l'aide. 

Environ quarante et un pour cent (41 %) des 
personnes qui ont eu recours ace programme sont 
des femmes. 

4.3 BUREAU DE LA PROMOTION DES FEMMES EN AFFAIRES 

Le Bureau de la promotion des femmes en affaires 
est un projet de deux ans qui a ete conc;:u par le 
Conseil consultatif sur la condition de la femme 
pour aider les femmes d'affaires du Nouveau­
Brunswick. Le bureau se donne un role de soutien 
aupres des groupes travaillant dans les secteurs 
de l'economie, de l'education et de la formation 
en vue d'encourager les femmes a fonder une 
entreprise et a envisager l'entrepreneuriat comme 
choix de carriere. 

Le bureau est parraine a la fois par l'Agence de 
promotion economique du Canada atlantique, le 
ministere provincial du Commerce et de la 
Technologie, le secteur prive et le Conseil 
consultatif sur la condition de la femme. 
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4.4 PRIX DE LA FEMME ENTREPRENEURE 

Le ministere du Commerce et de la Technologie, de 
concert avec la Direction generale de la condition 
feminine et les commissions industrielles 
regionales, est l'hote d'une ceremonie annuelle de 
remise de prix pour les femmes entrepreneures, a 
Fredericton. Des prix d'excellence sont presentes 
a douze femmes entrepreneures choisies par les 
commissions a l'echelle de la province. Ces prix 
sont con9us pour souligner les succes 
d'entrepreneures du Nouveau-Brunswick et encoura­
ger un plus grand nombre de femmes a creer leur 
propre entreprise, aj outant ainsi a ce secteur 
grandissant du monde des affaires du Nouveau­
Brunswick. 

4.5 PROGRAMME DE PERFECTIONNEMENT POUR FEMMES 
CADRES 

Le programme de perfectionnement pour femmes 
cadres de l 'Universite du Nouveau-Brunswick est 
une serie integree de neuf cours de trois j ours 
chacun, dispenses sur une periode de dix (10) 
mois, de septembre a juin. Ce programme developpe 
les capacites de gestion. Le ministere du 
Commerce et de la Technologie participe au 
financement de bourses remises a quatre candidates 
du secteur industriel, jusqu' a concurrence de 1 
500 $ chacune. 

Un programme similaire, "Gestion au feminin", est 
offert par les trois centres universitaires de 
l 'Universite de Moncton : Moncton, Shippagan et 
Edmunds ton. Le ministere couvre une partie des 
frais au moyen de six bourses, deux a chaque 
centres, d'un maximum de 750 $ chacune. Ce 
programme aide les travailleuses occupant des 
postes dans l'industrie, les affaires, le 
gouvernement et le secteur benevole. 

4.6 VIDEOTHEQUE A PRETS 

Le ministere du Commerce et de la Technologie a 
cree une videotheque en 1983. Actuellement, elle 
compte 225 videos traitant de gestion, de 
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commercialisation, de fabrication, de personnel, 
et d' autres suj ets relies aux affaires. Cette 
videotheque a prets gratuits est utilisee par le 
secteur industriel, les ministeres, les 
educatrices et educateurs et les associations 
d'affaires. 

Les videos achetes au cours de l'annee 1990-1991 
qui concernent les femmes sent les suivants: 

1) Women in Business 
2) Women in Management 
3) A Woman's Place 
4) What If: Women Inventors and 

Entrepreneurs 

4.7 ATELIERS 

Le ministere du Commerce et de la Technologie 
parraine une serie d'ateliers specialement con9us 
pour les femmes. Ces ateliers sent offerts dans 
toute la province dans les deux langues 
officielles. Les participantes comprennent des 
femmes d'affaires, des femmes detenant un paste de 
supervision ou des femmes envisageant un retour au 
travail salarie. Voici quelques-uns des cours 
offerts: 

1) La gestion du temps 
2) La negociation dans · le domaine des 

affaires 
3) La gestion du stress 
4) L'affirmation de soi chez les femmes en 

milieu de travail 

4.8 ASSOCIATION INTERNATIONALE DES ETUDIANTES ET 
ETUDIANTS EN ECONOMIE ET COMMERCE UNB, 
FREDERICTON, JOUR DE LA CARRIERE 1990 

Le ministere du Commerce et de la Technologie a 
parraine une Journee de la carriere, le 28 
septembre 1990, a l 'Universite du Nouveau­
Brunswick. Cette fete annuelle rassemble les 
membres de la faculte, les etudiantes et etudiants 
ainsi que les representantes et representants du 
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monde des affaires et du gouvernement. Durant cet 
evenement d 'une j ournee, toutes les f irmes 
participantes ont l'occasion de discuter de choix 
de carrieres avec les etudiantes et etudiants. 
Leur theme a ete : "L' entrepreneuriat, un emploi 
pour moi : un choix de carriere". Au moins 
cinquante pour cent (50 %) des etudiants presents 
etaient des femmes. 

5 LA FEMME ET LA JUSTICE 

5.1 COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

Cette Commission administre la Loi sur les droits 
de la personne du Nouveau-Brunswick, qui stipule 
qu'on doit donner des chances egales a toutes les 
personnes, sans egard a la race, la couleur, la 
religion, l'origine nationale ou ethnique, le lieu 
d'origine, l'age, les handicaps physiques et 
mentaux, la situation de famille ou le sexe. La 
Commission veille a restaurer les droits de celles 
et ceux qui ont fait l'objet de discrimination, et 
a ameliorer les systemes sociaux et l'attitude du 
public, afin de reduire et eliminer toute forme de 
discrimination. 

5.2 BUREAU DE L'OMBUDSMAN 

Quiconque croit avoir subi une injustice causee 
par un ministere, une societe de la Couronne, un 
organisme, une ou un fonctionnaire du gouvernernent 
provincial ou du conseil municipal peut deposer 
une plainte par ecrit, au telephone ou en personne 
au Bureau de l'ombudsrnan. 

L'ombudsrnan a l'autorite 
personnes en cause et il 
dossiers relatifs a une 
d'investigation. 

de convoquer les 
a acces a tous les 

plainte en cours 
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L'ombudsman peut determiner : que !'action de la 
ou du fonctionnaire etait deraisonnable, injuste, 
oppressive ou discriminatoire, que la loi a ete 
mal appliquee, qu'une erreur a bel et bien ete 
commise, ou qu 'un pouvoir discretionnaire a ete 
utilise a des fins inappropriees. 

L'ombudsman peut aussi entendre des appels, en 
vertu de la Loi sur le droit a !'information, la 
-=L=oa..:i=--=s-=u=r---=l=-e=s---=s=e=rv::...:..=i=c--=e=s----a=· ---=l::..;:a...._-=f-=a=m=i=-=l=l=-=e et 1 a Loi s ur 
les archives. 

5.3 AVOCATES ET AVOCATS DE LA COURONNE AU TRIBUNAL DE 
LAFAMILLE 

Les avocates et avocats de la Couronne de la 
division de la famille de la Cour du Banc de la 
Reine du Nouveau-Brunswick offrent les .services 
suivants: 

1) la presentation de demandes d' entretien en 
vertu de la Loi sur les services a la 
famille; 

2) la modification des ordonnances d' entretien 
dans le cadre de la Loi sur les services a la 
famille. L'avocate ou l'avocat de la 
Couronne represente le ou la beneficiaire de 
l'ordonnance originale; 

3) la mise en application d'ordonnances 
d'entretien dans le cadre de la Loi sur les 
services a la famille et de la Loi sur le 
divorce; 

4) l'obtention des ordonnances provisoires et 
des ordonnances de confirmation et 
!'application des ordonnances enregistrees 
dans le cadre de la Loi sur !'execution 
reciprogue des ordonnances d'entretien. 

Les avocates et avocats de la Couronne de la 
division de la famille offrent aussi leurs 
services pour les cas de garde legale en dehors de 
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la province et !'application 
d 'attribution d' acces ( acces aux 
les droits de visite). 

5.4 ENTRETIEN 

d'ordonnances 
enf ants, comme 

A) Programme ameliore de mise en vigueur de l'entretien 

En conformite avec les modifications de 1991 a la 
Loi sur les services a la famille, un programme 
ameliore de mise en vigueur de l 'entretien est 
actuellement realise, pour assurer un plus grand 
respect des ordonnances d'entretien. Ce programme 
inclut la mise en place d'un systeme informatise 
des ordonnances d'entretien a travers la province. 
Un des avantages importants de ce systeme 
informatise est la detection rapide des arrerages. 
Le systeme a pour objet d'apporter une correction 
automatique, sans l 'obligation de recourir a une 
audience devant la cour, lorsque c'est possible. 

B) Comite federal - provinciaux - territoriaux sur la legislation 
concernant les services l la famille 

Le ministere de la Justice du Nouveau-Brunswick 
participe a ce comite, etabli pour examiner la 
legislation concernant les services a la famille. 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick participe 
aussi a un sous-comite dont le mandat est 
d'etablir un cadre de travail pour !'elaboration 
de lignes directrices qui satisferont aux besoins 
des enfants. 

5.5 AIDE JURIDIQUE DOMESTIQUE 

En coparrainage avec la Fondation pour 
l'avancement du droit au Nouveau-Brunswick, le 
ministere de la Justice subventionne le seul 
programme d' aide juridique "civile" disponible au 
Nouveau-Brunswick. Des certificats d'aide 
juridique sont disponibles dans le cadre de ce 
programme pour des cas tels que le divorce, la 
garde legale et le droit de visite, la division 
des biens matrimoniaux, la tutelle, !'adoption et 
les ordonnances restrictives. 
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5.6 PROGRAMME DE DECLARATION D'IMPACT PAR LA VICTIME 

Grace a des modifications apportees au Code 
criminel du Canada, toutes les victimes d' actes 
criminels peuvent produire une declaration 
d'impact de victime qui decrit les dommages subis 
ou la perte encourue par la victime d'un acte 
criminel. Cette declaration resume les dommages 
physiques, emotionnels et financiers causes par 
1 'acte criminel. Un tribunal pourra considerer 
une declaration d'impact de la victime pour 
determiner la sentence a imposer a l'agresseur(e). 
Quatre-vingts pour cent (80 %) des declarations 
ont jusqu'a maintenant ete faites par des femmes. 

5.7 PROGRAMME D'INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES 
CRIMINELS 

La Loi sur 1' indemnisation aux victimes d' actes 
criminels, adoptee en 1971, offre une compensation 
aux victimes d' agression ayant subi des pertes 
financieres ou des ''douleurs ou souffrances" a la suite 
de blessures personnelles causees par une 
agression criminelle. Le but de cette loi est 
d'assurer aux victimes innocentes et aux personnes 
blessees a la suite de leur implication dans le 
processus d' application de la loi, 1 'aide dont 
ell es ont besoin. La Loi protege aussi le ( la) 
conjoint(e) survivant(e), le(la) parent(e), 
l 'enfant ou la personne · a · charge d 'une tel le 
victime. En 1989-1990, soixante pour cent (60 %) 
de toutes les indemnisations ainsi accordees l'ont 
ete a des femmes. 

5.8 GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL PROVINCIAUX 
TERRITORIAUX SUR L'EGALITE DES SEXES DANS LE 
SYSTEME JUDICIAIRE CANADIEN 

En reponse a des preoccupations croissantes au 
sujet d' inegalites dans le traitement des femmes 
par le systeme judiciaire et d'obstacles 
rencontres par celles-ci pour itre traitees avec 
equite par ce systeme, differentes initiatives ont 
ete prises en 1990, a la fois par les ministres 
responsables de la condition feminine et par les 
procureur(e)s generaux(ales). 
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Lors de leurs rencontres annuelles de 1988 et 
1989, les ministres responsables de la condition 
feminine aux paliers federal, provinciaux et 
terri toriaux ont discute de leurs problemes; en 
mai 1990, ils ont adopte un plan d'action de trois 
ans concernant les femmes et le systeme judiciaire 
penal. 

En juin 1990, sur la recommandation de l'Honorable 
James E. Lockyer, C.R., les procureur(e) s 
generaux(ales) provinciaux et territoriaux ont 
cree un groupe de travail de hauts fonctionnaires 
charge d'elaborer des propositions a presenter aux 
procureur(e)s generaux(ales) lors de leur 
rencontre de la fin de 1991. La raison d'etre de 
ces propositions est la promotion de l'egalite des 
sexes dans le systeme j udiciaire canadien. Le 
procureur general du Canada participe a cette 
initiative. 

Le groupe de 
territoriaux 
principaux: 

travail federal 
se con centre sur 

provinciaux 
six domaines 

1) l'acces a la justice pour les femmes; 
2) la reaction du systeme judiciaire a la 

violence faite aux femmes; 
3) les part is pris cont re les femmes dans 

les tribunaux; 
4) la reaction du systeme judiciaire a 

l'egard des femmes en conflit avec la 
loi; 

5) les partis pris substantiels de la loi 
contre la condition feminine; 

6) les femmes travaillant dans le systeme 
judiciaire. 

En novembre 1990, les fonctionnaires de la 
condition feminine ont accepte d'etendre la portee 
de leur projet et de travailler avec les 
fonctionnaires du Bureau du procureur general sur 
ces six questions. 



- 18 -

5.9 SERVICE PUBLIC D'EDUCATION ET D'INFORMATION 
JURIDIQUES 

Le Service public d'education et d'information 
juridiques fournit de !'information juridique aux 
citoyennes et citoyens du Nouveau-Brunswick. La 
connaissance de ses obligations et droits legaux 
peut aider une personne a prendre les bonnes 
decisions et a poser les actes juridiques 
appropries. Le Service public d'education et 
d' information juridiques du Nouveau-Brunswick ne 
donne pas d'avis legal aux personnes; il distribue 
seulement de l'information juridique generale. Il 
existe une grande variete de brochures et de 
materiels educatifs. Le Service public 
d'education et d'information juridiques du 
Nouveau-Brunswick rec;:oit une aide financiere du 
ministere federal de la Justice, de la Fondation 
pour l'avancement du droit au Nouveau-Brunswick et 
des services de soutien du Bureau du procureur 
general du Nouveau-Brunswick. 

6 LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES 

Les femmes comptent pour quatre-vingts (80 %) a 
quatre-vingt-dix (90 %) pour cent des victimes de 
violence conjugale (luristat, Conjugal Violence Against 
Women, 1990) • Pour s 'attaquer au · probleme de la 
violence centre les femmes, le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick a etabli des politiques et des 
protocoles; il offre aussi des services d'aide aux 
victimes de violence familiale et a leurs 
agresseur(e)s. 

Le gouvernement subventionne les maisons de 
transition et les services de protection des 
adultes pour les femmes victimes d'agressions. 
Des demarches sont en cours pour obtenir des 
donnees statistiques sur les agressions contre les 
femmes du Nouveau-Brunswick et pour entreprendre 
une campagne de sensibilisation a la violence 
familiale. 
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6.1 MAISONS DE TRANSITION 

Dans Vers un changement (1987), le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick a pris l 'engagement de ''proteger les 
victimes d'agression et de violence domestiques", et de 
subventionner des maisons de transition ''dans toutes 
les regions de la province". Trois maisons de transition 
ont ouvert leurs portes en 1988, a Newcastle, 
Bathurst et Edmundston. Trois autres ont suivi en 
1990-1991, a Woodstock, Sussex et .Campbellton. Il 
existe actuellement onze maisons offrant un abri 
sur a court terme aux victimes d' agression et a 
leurs enfants. Les membres du personnel des 
maisons de transition informent les residentes de 
la dynamique de la violence faite aux femmes, 
comme le cycle de la violence, et portent a leur 
attention les ressources disponibles pour les 
aider a eliminer la violence de leur vie. Un 
service de counselling a court terme pour les 
situations de crise est aussi disponible pour ces 
residentes. 

De plus, un logement de transition est disponible 
a Saint John, Moncton, Campbellton et Edmundston. 

Maisons de transition 

Edmunds ton 
Campbellton 
Bathurst 
Peninsule acadienne 
Newcastle 
Moncton 
Saint John 

st. Stephen 
Fredericton 
Woodstock 
Sussex 

6.2 PROGRAMME POUR LES AGRESSEUR(E)S 

Un service de counselling pour les agresseur ( e) s 
est offert dans certaines regions de la province 
par le ministere de la Sante et des Services 
communautaires. Des centres communautaires 
d 'hygiene mentale offrent aussi ce service aux 
agresseur(e)s manifestant certaines formes de 
trouble psychiatrique. Dans d' autres regions de 
la province, le ministere a signe un contrat avec 
une agence privee (par exemple, le Service de 
counselling et d'enrichissement familial), qui 
fournit ce service. 
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Ces programmes existent aux endroits suivants: 

Moncton 
Fredericton 
Saint John 

Newcastle 
Bathurst 
Edmunds ton 

6.3 VIOLENCE DANS LES FREQUENTATIONS 

La Direction generale de la condition feminine, en 
cooperation avec le ministere de l 'Education, a 
publie une brochure sur ·1a violence dans les 
frequentations. Cette brochure est distribuee 
dans toute la. province. 

6.4 PROGRAMME D'HYGIENE MENTALE RELIEE A LA VIOLENCE 

L'incidence de problemes d'hygiene mentale relies 
a l 'atteinte sexuelle durant l 'enfance illustre 
clairement la gravite des effets a long terme de 
la violence. 

L'approche de traitement recommandee 
enfants et les femmes victimes d'un 
emotionnel ou d'un probleme d'hygiene 
relie a certaines formes de violence 
therapie de groupe. 

pour les 
trouble 
mentale 
est la 

Ce programme est off ert · par la Commission de la 
sante mentale du Nouveau-Brunswick aux femmes et 
enfants de certaines regions. 

6.5 SERVICES DE PROTECTION DES ADULTES 

L'objectif des services de protection des adultes 
est d'offrir une protection aux adultes 
vulnerables incapables d' assurer leur propre 
protection ou n'ayant personne pour les aider, a 
un moment de leur existence ou ils sont blesses ou 
menaces de blessures. Cree en 1981, ce programme 
a pour mandat de proteger les personnes 
handicapees de 19 ans et plus, et les personnes 
agees de 65 ans et plus. Ceci ne signifie pas que 
toutes les personnes agees ou handicapees 
physiques ou mental es ont ou auront 
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6.1 MAISONS DE TRANSITION 

Dans Vers un chanqement (1987), le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick a pris l 'engagement de ''proteger les 
victimes d'agression et de violence domestiques", et de 
subventionner des maisons de transition ''dans toutes 
[es regions de la province". Trois maisons de transition 
ont ouvert leurs portes en 1988, a Newcastle, 
Bathurst et Edmundston. Trois autres ont suivi en 
1990-1991, a Woodstock, Sussex et Campbellton. Il 
existe actuellement onze maisons offrant un abri 
sur a court terme aux victimes d' agression et a 
leurs enf ants. Les membres du personnel des 
maisons de transition informent les residentes de 
la dynamigue de la violence faite aux femmes, 
comme le cycle de la violence, et portent a leur 
attention les ressources disponibles pour les 
aider a eliminer la violence de leur vie. Un 
service de counselling a court terme pour les 
situations de crise est aussi disponible pour ces 
residentes. 

De plus, un logement de transition est disponible 
a Saint John, Moncton, Campbellton et Edmundston. 

Maisons de transition 

Edmunds ton 
Campbellton 
Bathurst 
Peninsule acadienne 
Newcastle 
Moncton 
Saint John 

st. Stephen 
Fredericton 
Woodstock 
Sussex 

6.2 PROGRAMME POUR LES AGRESSEUR(E)S 

Un service de counselling pour les agresseur ( e) s 
est offert dans certaines regions de la province 
par le ministere de la Sante et des Services 
communautaires. Des centres communautaires 
d 'hygiene mentale offrent aussi ce service aux 
agresseur(e)s manifestant certaines formes de 
trouble psychiatrigue. Dans d' autres regions de 
la province, le ministere a signe un contrat avec 
une agence privee (par exemple, le Service de 
counselling et d'enrichissement familial), qui 
fournit ce service. 
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Ces programmes existent aux endroits suivants: 

Moncton 
Fredericton 
Saint John 

Newcastle 
Bathurst 
Edmunds ton 

6.3 VIOLENCE DANS LES FREQUENTATIONS 

La Direction generale de la condition feminine, en 
cooperation avec le ministere de l 'Education, a 
publie une brochure sur la violence dans les 
frequentations. Cette brochure est distribuee 
dans toute la province. 

6.4 PROGRAMME D'HYGIENE MENTALE RELIEE A LA VIOLENCE 

L'incidence de problemes d'hygiene mentale relies 
a l 'atteinte sexuelle durant l 'enfance illustre 
clairement la gravite des effets a long terme de 
la violence. 

L'approche de traitement recommandee 
enfants et les femmes victimes d'un 
emotionnel ou d'un probleme d'hygiene 
relie a certaines formes de violence 
therapie de groupe. 

pour les 
trouble 
mentale 
est la 

Ce programme est off ert par la Commission de la 
sante mentale du Nouveau-Brunswick aux femmes et 
enfants de certaines regions. 

6.5 SERVICES DE PROTECTION DES ADULTES 

L'objectif des services de protection des adultes 
est d'offrir une protection aux adultes 
vulnerables incapables d'assurer leur propre 
protection ou n'ayant personne pour les aider, a 
un moment de leur existence ou ils sont blesses ou 
menaces de blessures. Cree en 1981, ce programme 
a pour mandat de proteger les personnes 
handicapees de 19 ans et plus, et les personnes 
agees de 65 ans et plus. Ceci ne signifie pas que 
toutes les personnes agees ou handicapees 
physiques ou mental es ont ou auront 
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besoin de protection, mais seulement qu'il s'agit 
la du groupe d'adultes les plus vulnerables et les 
moins capables de resoudre des problemes de leur 
propre chef. 

Ce service est fourni benevolement; s'il existe un 
doute raisonnable quant a la competence de la 
personne, le ministre a l 'au tori te requise pour 
placer la personne victime de violence ou negligee 
sous regime de protection pour une periode 
n' excedant pas cinq j ours. Le ministre peut 
demander a la cour une ordonnance relative aux 
soins en cours, ou la supervision de tout adulte 
victime de violence ou neglige. Actuellement, 
soixante-huit pour cent (68 %) de toutes les 
personnes qui ont recours a ce service sont des 
femmes. 

6.6 PROTOCOLES POUR LES FEMMES VICTIMES DE MAUVAIS 
TRAITEMENTS 

Un comite, compose de representantes et 
representants des ministeres de la Sante et des 
Services communautaires, de la Direction generale 
de la condition feminine, de l'Aide au revenu, de 
!'Education, de la Justice et du Solliciteur 
general, a mis au point une serie de protocol es 
pour les professionnelles et professionnels de ce 
domaine. 

Une formation relative a ces protocoles est 
offerte aux agentes et agents de police, aux 
avocates et avocats de la Couronne, aux 
travailleuses et travailleurs sociaux, aux 
travailleuses et travailleurs du service de 
l'hygiene mentale, aux travailleuses et 
travailleurs de l'Aide au revenu ainsi qu'au 
personnel scolaire. Ces protocol es aideront les 
professionnelles et professionnels a reconnaitre 
et traiter des femmes victimes de violence. Des 
methodes appropriees de formation du personnel des 
salles d'urgence sont actuellement a l'etude, en 
collaboration avec le departement de formation de 
l'Association des hopitaux du Nouveau-Brunswick. 
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6.7 POLITIQUE RELATIVE AUX POURSUITES EN JUSTICE 

Le Solliciteur general a communique avec tou(te)s 
les chef(fe)s de police de la province, leur 
demandant de traiter les situations de violence 
familiale comme des crimes et d'elaborer une 
politique de poursuites. 

En resume, cette politique prevoit que tous les 
cas de violence familiale doivent faire l'objet 
d'une enquete policiere complete. S'il existe des 
preuves suffisantes pour soutenir une accusation 
criminelle, la police devra recommander au 
procureure ou procureur de la Couronne de porter 
une telle accusation. Le manuel sur les modalites 
des poursuites publiques contient des lignes 
directrices concernant le depot d'un chef 
d'accusation dans les cas de violence familiale. 

6.8 CAMPAGNE DE SENSIBILISATION DU PUBLIC 

Un comite compose de representantes et 
representants des ministeres de la Justice, du 
Solliciteur general, de la Sante et des Services 
communautaires, ainsi que de la Direction generale 
de la condition feminine, a ete forme pour 
explorer differentes fa9ons de sensibiliser 
davantage le public a la nature et l'etendue de la 
violence familiale. Le premier volet de cette 
campagne traitera de la violence faite aux femmes. 

6.9 STATISTIQUES SUR LES FEMMES VICTIMES DE MAUV AIS 
TRAITEMENTS 

En decembre 1989, un rapport intitule "La violence 
masculine dans les rapports intimes et le systeme 
judiciaire" a ete publie par le Conseil 
consultatif sur la condition de la femme du 
Nouveau-Brunswick. Cette etude a demontre 
l'existence de difficultes dans la cueillette des 
donnees sur les crimes impliquant la violence 
faite aux femmes. 

En 1990, le ministere du Solliciteur general a 
cree un groupe de travail dans le but d'elaborer 
un systeme provincial de cueillette de donnees 
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statistiques pour amasser les donnees relatives 
aux crimes de violence fai te aux femmes durant 
leur traitement par les divers elements du systeme 
judiciaire penal. Ce groupe de travail comprenait 
des representantes et representants de 
!'Association des chef(fe)s de police du Nouveau­
Brunswick, de la GRC, du ministere de la Justice, 
de la Direction generale de la condition feminine 
et du ministere du Solliciteur general. 

Afin d'uniformiser les donnees judiciaires penales 
relatives aux cas impliquant la violence faite aux 
femmes, un projet pilote a ete mis au point pour 
recueillir les donnees de certaines forces 
policieres. Ce projet comprenait les donnees 
fournies par la · police et par la cour, qui 
seraient recueillies par les deux sources sur une 
periode de trois mois. 

Ont · participe au projet pilote !'ensemble des 
effectifs de la GRC de la province et les forces 
policieres municipales de Fredericton, Grand-Sault 
et Woodstock. 

6.10 SYMPOSIUM SUR LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES ET LE 
SYSTEME DE JUSTICE CRIMINELLE 

Un symposium sur la violence faite aux femmes et 
le systeme de justice criminelle s'est tenu a 
Moncton du 7 au 9 novembre 1990.· Ce symposium 
etai t organise par les ministeres sui van ts : le 
Solliciteur general, la Justice, la Direction 
generale de la condition feminine, l'Aide au 
revenu, de meme que la Sante et les Services 
communautaires. 

Les protocoles sur la violence faite aux femmes, a 
l'intention des professionnelles et professionnels 
trai tant ces cas ont ete di vulgues lors de ce 
collogue. 

6.11 COMI1'E INTERMINISTERIEL SUR LA VIOLENCE FAMILIALE 

Cree en 1987, ce comite a pour mandat de 
surveiller, recommander et coordonner les 
initiatives gouvernementales reliees aux problemes 
de violence familiale. 
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Ce comite est preside par le ministere de la sante 
et des Services communautaires. Il est compose de 
representantes et representants des ministeres de 
1 'Education et de la Justice, ainsi que de la 
Commission de la sante mentale, du Solliciteur 
general, du secretariat des politiques, de la 
Direction generale de la condition feminine, de la 
Societe d'habitation du Nouveau-Brunswick, de la 
Commission de l'alcoolisme et de la 
pharmacodependance et de l'Aide au revenu. 

Ce comite a mis au point un plan d'action 
interministeriel sur la violence intra-familiale 
(aout 1989) qui determine les responsabilites de 
chaque ministere en cas de poursuites. 

6.12 AMELIORATION DU PROGRAMME SCOLAIRE 

Le ·ministere de l'Education a entrepris une 
recherche en vue de l'elaboration d'un element du 
programme scolaire abordant le probleme de la 
violence familiale, de la maternelle a la douzieme 
annee. A l'heure actuelle, le ministere etudie ce 
qui existe dans les autres provinces, dans le but 
d'ameliorer le programme scolaire du Nouveau­
Brunswick. 

7 PROMOTION DE LA SANIB POUR LES FEMMES 

7.1 NUTRITION 

La nutrition est un suj et d' importance maj eure 
dans les programmes de sante communautaires. Des 
materiels educatifs s'adressant particulierement 
aux femmes {par exemple, les exigences de la 
nutrition prenatale et autres exigences reliees a 
la reproduction, la gestion du po ids, les 
exigences en fer et en calcium, les troubles de 
1 'alimentation, etc.) ont ete elabores par les 
nutritionnistes de la sante publique et distribues 
dans le cadre de programmes prenatals et 
postnatals, des cliniques de sante reproductive, 
des programmes sur la sante a l'ecole et dans des 
bureaux de medecins. De plus, certain(e)s 
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nutritionnistes agissent a titre de consultant(e)s 
pour les autres professionnelles et professionnels 
(aidant par exemple les ecoles a mettre en vigueur 
une politique sur la nutrition a l'ecole, les 
garderies, etc.) et les medias (par exemple, la 
promotion aupres du public d'une alimentation 
saine durant le mois de la nutrition). L'equipe, 
f ormee auparavant de hui t nutri tionnistes de la 
sante publique, a ete augmentee de cinquante pour 
cent (50 %) au mois d'aout 1991, etant donne 
l'importance de la nutrition a la promotion de la 
sante. 

7.2 VIE EXEMPTE DE TABAC 

Le tabac etant une cause majeure de problemes de 
sante faciles a eviter (malaises cardiaques, 
problemes pulmonaires, cancer, etc.), les efforts 
pour reduire l'usage du tabac parmi les jeunes et 
les adultes constituent une partie importante des 
programmes de promotion de la sante. Les donnees 
recueillies indiquent que les femmes, au Canada et 
au Nouveau-Brunswick, n'ont pas diminue leur 
consommation de tabac autant que les hommes; parmi 
les femmes du Nouveau-Brunswick de l'age de 15 ans 
et plus, environ vingt-huit pour cent (28 %) 
fument. 

Recemment, du materiel et des approches mieux 
adaptes aux femmes ont ete developpes a l'echelon 
national et provincial et distribues aux 
principaux groupes utilisateurs. Par exemple, un 
ensemble de documents photocopiables sur le tabac 
et la grossesse a ete mis au point au Nouveau-

· Brunswick et a ete envoye aux bureaux de la sante 
publique afin que ces derniers puissent les 
utiliser dans leurs programmes. De nombreux 
exemplaires de la publication intitulee Se prendre 
en charge : Guide d' action sur les femmes et le 
tabac ont ete envoyes a toutes les ecoles 
d' inf irmieres de la province. Le Consei1 
consultatif sur la condition de la femme a 
recemment demande de faire partie du Conseil 
interagence du Nouveau-Brunswick sur le tabagisme 
et la sante. Il pourra offrir le point de vue des 
consommatrices et consommateurs sur les 
initiatives entreprises par ce conseil de 
coordination et d'appui. 
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7.3 SANIB CARDIAQUE POUR LES FEMMES 

L'enquete de 1988 sur la sante cardiaque au 
Nouveau-Brunswick a fourni des donnees sur les 
facteurs de risque des maladies cardiaques dans la 
province. Les resultats de l'enquete ont indique 
que plus de la moitie des femmes entre 18 et 74 
ans presentaient un ou plusieurs facteurs majeurs 
de risque de maladies cardiaques (taux de 
cholesterol eleve, haute pression sanguine ou 
consommation reguliere de tabac). 

Les pourcentages variaient de quarante-hui t pour 
cent (48 %) parmi les femmes de 18 a 34 ans, a 
soixante-six pour cent (66 %) pour celles de 35 a 
64 ans et a quatre-vingt-dix pour cent (90 %) pour 
celles de 65 a 74 ans. Des donnees plus 
detail lees de ce sondage ont permis l 'adaptation 
des programmes educatifs sur la sante et des 
efforts de depistage et d' intervention sur les 
sujets les plus importants pour les femmes et les 
hommes, comme l'exercice chez les femmes. 

7.4 CONTROLE DU CANCER CHEZ LES FEMMES 

L'elimination du tabac et les mesures dietetiques 
preventives sent deux des methodes les plus 
importantes de reduction du risque de cancer chez 
les femmes et chez les hommes. De plus, les 
femmes sent sujettes a deux types de cancer dent 
la detection precoce peut reduire la gravite: le 
cancer du sein et le cancer du col de 1 'uterus. 
Le systeme de soins de sante du Nouveau-Brunswick 
est en mesure de detecter ces deux problemes, meme 
si les programmes de depistage visant 
specif iquement les groupes a risque el eve et la 
surveillance attentive des cas suspects ou malins 
ne sent pas encore en vigueur. Un groupe de 
travail special, charge d'examiner les exigences 
provinciales de detection precoce du cancer du 
sein et de faire des recommandations au ministere, 
est actuellement mis sur pied par le ministere de 
la Sante et des Services communautaires. Y seront 
representes la Societe canadienne du cancer, le 
Conseil consultatif sur la condition de la femme, 
la Societe medicale du Nouveau-Brunswick, 
!'Association des infirmieres et infirmiers du 
Noubeau-Brunswick, et le ministere de la Sante et 
des Services communautaires. 
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7.5 SANTE REPRODUCTIVE POUR LES FEMMES 

Ce programme fournit un service de counselling 
relatif a !'hygiene sexuelle et des services 
cliniques (medicaux) et educatifs externes par 
l'entremise d'une clinique communautaire. Ce 
programme a debute comme une initiative a 
l 'echelon de la province en 1983-1984, meme si 
deux cliniques ont ete inaugurees plus tot, a 
titre de projet pilote, grace a des subventions du 
gouvernement federal. Il existe actuellement huit 
cliniques operant dans sept grandes regions 
sanitaires. 

Les objectifs du programme sont les suivants: 

1. la reduction de l' incidence de la grossesse 
chez les adolescentes; 

2. la promotion d'une sexualite saine et de 
prises de decision informees par les jeunes; 

3. l'aide aux parent(e)s afin de leur permettre 
d' acquerir de la conf iance dans leur role 
d'educatrices et d'educateurs principaux pour 
ce qui est de la sexualite de leurs enfants. 

Des 9 569 visites faites a la clinique en 1989-
1990, quatre-vingt-huit pour cent (88 %) l'etaient 
par des femmes. · Ce programme a aussi presente 852 
sessions educatives d'acces general pour 20 121 
participantes et participants, en 1989-1990. 

8 SERVICES D'ACCUEIL ET D'INFORMATION DES 
SERVICES SOCIAUX 

8.1 SERVICES D'ACCUEIL 

Ce service est fourni par les services locaux de 
l'unite de depistage des services a la famille et 
a la communaute; son personnel est cons ti tue de 
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travailleuses et travailleurs sociaux profession­
nels qui traitent toutes les requetes initiales de 
services sociaux par telephone ou en personne. 

Ils offrent aussi le service social d'urgence 
apres les heures de bureau, grace a une ligne 
telephonique sans frais a laquelle repond une 
equipe de travailleuses et travailleurs sociaux 
professionnels qui s'expriment dans les deux 
langues officielles. Toute situation exigeant une 
action immediate est referee a un(e) 
travailleur(euse) regional(e) disponible sur appel 
ou a la pol ice. Les cas les mo ins urgents sont 
transmis aux bureaux regionaux le jour ouvrable 
suivant; ces bureaux agissent alors en 
consequence. 

En 1989-1990, il y a eu, en moyenne, 1 595 
accueils par mois. 

9 SERVICES HOSPITALIERS SELECTIONNES 

9.1 HOPITAL EXTRA-MURAL 

Le programme d'hopitaux extra-muraux offre une 
gamme complete et organisee de services de soins 
de sante a domicile procurant aux residentes et 
residents ainsi qu' aux medecins une solution de 
rechange aux soins en etablissement. Ce programme 
est disponible pour la population du Nouveau­
Brunswick ayant besoin de so ins hospital iers a 
domicile (traitements actifs) ou de soins 
infirmiers a domicile. Comme dans un hopi tal 
traditionnel, la responsabilite envers les 
patientes et patients requerant des services 
actifs appartient au medecin. Ces services 
couvrent actuellement environ quatre-vingt-deux 
pour cent (82 %) de la population. Depuis la 
recente mutation du Programme de soins de sante 
communautaire a domicile (avril 1990), l 'hopita1 
extra-mural est present dans toutes les regions du 
Nouveau-Brunswick. L'expansion a entraine une 
plus grande utilisation de ce service. 

Ce programme est offert a toutes les residentes et 
tous les residents du Nouveau-Brunswick ayant 
besoin de soins hospitaliers (traitements actifs) 
ou de soins infirmiers a domicile. 
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Un total de 190 ooo visites ont ete effectuees en 
1989-1990; cinquante-cinq pour cent (55 %) des 
personnes desservies en 1989-1990 etaient des 
femmes. 

9.2 MAMMOGRAPHIE 

Dix-sept des trente et un hopi taux generaux du 
Nouveau-Brunswick sent equipes pour realiser la 
mammographie. Il n'existe actuellement pas de 
cliniques structurees de mammographie ni de 
programme provincial de tests de depistage. Les 
tests sent commandes par les medecins. 

vise les femmes qui risquent le 
sein ou qui en man if es tent les 
Il s'est fait 24 000 mammographies en 

Ce programme 
cancer du 
symptomes. 
1989-1990. 

9.3 TROUBLES DE NUTRITION 

Cliniques d'o~sit~ 

Ces cliniques font partie integrante des cliniques 
de nutrition (patientes et patients externes), et 
sent accessibles seulement pour des raisons de 
sante (et non esthetiques). La plupart des 
hopitaux, dent quelques hopitaux regionaux, 
offrent ces services. Les traitements doivent 
etre prescri ts par un medecin. Les programmes 
sent offerts la ou le besoin se fait sentir. 

Anorexie et boulimie 

Ces cliniques sent egalement offertes en fonction 
des besoins. Des soins intensifs sent fournis par 
la Commission de la sante mentale. 

9.4 AVORTEMENTS THERAPEUTIQUES 

Les avortements therapeutiques sent pratiques dans 
les hopitaux du Nouveau-Brunswick lorsque 
determines "requis sur le plan medical", et ce, 
meme si seulement quelques hopitaux fournissent ce 
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service regulierement. Ils doivent etre pratiques 
par une ou un specialiste en obstetrique et en 
gynecologie, et seulement si une ou un second 
medecin les a juges medicalement necessaires. 

9.5 CLINIQUES DE STERILITE 

Ces cliniques sont disponibles dans deux h6pitaux 
du Nouveau-Brunswick (l'H6pital regional Chaleur 
et l'H6pital G.L. Dumont). Les deux h6pitaux 
reservent l'insemination artificielle aux couples 
maries. 

9.6 MAIADIES CHRONIQUES ET DEGENERATIVES 

Certains h6pi taux disposent d' une cl inique pour 
soigner l'arthrite et les rhumatismes (clientes et 
clients externes). Son utilisation depend des 
besoins cliniques. 

10 SERVICES AUX PARENT(E)S ET FUTUR(E)S 
PARENT(E)S 

10.1 SUPERVISION EN MATIERE D'HYGIENE PRENATALE 

Les infirmieres hygienistes dirigent des classes 
prenatal es et rendent visi te aux futures meres 
individuellement, a domicile ou a l'ecole. 

Ce programme est destine aux futur(e)s parent(e)s, 
en particulier aux adolescentes et a celles qui 
seront meres pour la premiere fois. En 1990-1991, 
124 series de classes prenatales ont eu lieu; 
elles ont accueilli 1 517 futures mamans et 1 396 
personnes presentes pour le soutien moral. De 
plus, on a effectue 199 visites prenatales. Parmi 
cell es et ceux qui ont participe a ces classes; 
cinquante-deux pour cent (52 %) etaient des meres 
et quarante-huit pour cent (48 %) etaient la pour 
le soutien moral. 
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10.2 PROGRAMMES NEONATALS ET POSTNATALS 

Les infirmieres hygienistes rendent visite aux 
nouvelles mamans pour discuter des services 
disponibles dans leur communaute par l 'entremise 
des Services de sante communautaire. 

Ce programme est destine aux nouvelles mamans, 
avant tout celles qui le sont pour la premiere 
fois, ainsi qu'aux meres et aux nouveau-nes ayant 
des problemes de sante, ou ayant ete referes par 
une ou un medecin ou par le personnel hospitalier. 

Il s'est fait 12 149 visites a des nouveau-nes et 
10 334 visites postnatales en 1990-1991. 

10.3 EDUCATION PARENTALE 

Un grand nombre d'initiatives d'education 
parentale ont ete entreprises par les bureaux de 
la sante communautaire et du bien-etre social, les 
h6pitaux et les organisations communautaires. 
Dans certains cas, cette education s 'est donnee 
sur une base individuelle, en clinique, a domicile 
ou ailleurs, selon les besoins. Dans d' autres 
cas, ces cours ont ete offerts a des groupes dans 
le cadre de programmes organises. 

Un exemple d'education parentale en groupe, Y'a 
nersonne de parfait, est un programme de promotion 
de la sante con9u pour aider les parent(e)s 
d'enfants d'age prescolaire a developper leurs 
connaissances et aptitudes, leur autonomie, leur 
capacite de soutien mutuel et leur niveau de 
confiance en tant que parent(e)s. Ce programme se 
compose d'une serie de sessions pour un petit 
groupe de participantes et participants, dirigees 
par un(e) meneur(e) bien forme(e) et sensible aux 
interets des participantes et participants. Le 
contenu et le materiel d' accompagnement ont ete 
elabores pour etre utilises par des parent(e)s ~e 
j eunes enf ants ( o a 5 ans) repondant a l 'une ou 
l'autre des conditions suivantes: adolescent(e)s, 
parent(e)s uniques, scolarite arretee avant la 
douzieme annee, revenus faibles, support social 
limite. 
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Le programme Y'a personne de parfait a ete mis en 
oeuvre sur une base limitee avec l'aide de 
quelques bureaux de sante communautaire. Entre 
1988 et 1990, 374 personnes (98 p. 100 etant des 
femmes) y ont participe. 

10.4 SERVICES AUX PARENT(E)S ADOLESCENT(E)S ET A LEURS 
ENFANTS 

Cree en 1983, ce programme est destine a aider les 
parent(e)s adolescent(e)s a assumer leurs 
responsabilites parentales. Ce programme offre 
aux parent(e) s uniques le soutien dont elles ou 
ils ont besoin ainsi que divers services, 
subventions et possibilites de repondre a leurs 
propres besoins et a ceux de leurs enfants. Il 
leur offre aussi !'information et les services de 
soutien requis avant et apres la naissance du 
bebe, ainsi que des services de counselling dans 
des domaines comme la prise de decision et l'art 
d'etre parent(e). 

Quatre-vingt-quatre pour cent (84 %) des personnes 
ayant recours aux services aux parent(e)s 
adolescent(e)s et a leurs enfants et aux services 
des parent(e)s uniques sont des femmes de dix-huit 
(18) ans et moins. 

En moyenne, 510 cas ont ete traites chaque mois en 
1989-1990. 

10.5 SERVICES AUX PARENT(E)S CELIBATAIRES 

Pendant plus de 25 ans, ce programme a offert des 
services de soutien a la femme enceinte qui ne 
desire pas garder son enfant apres la naissance, 
ou qui est incertaine quant aux mesures a prendre 
relativement a son enfant a naitre. Ce programme 
aide la femme a explorer les choix disponibles et 
a retenir celui qui convient le mieux a son 
interet et celui de son enfant. Pour y arriver, 
elle re9oit les renseignements les plus recents et 
les plus sfirs sur les options disponibles. Une 
travailleuse sociale lui offre alors le support 
requis pour executer sa decision. Si elle decide 
d'offrir son enfant en adoption, la travailleuse 
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sociale s'assure que l'enfant sera place chez des 
parents capables de repondre a ses besoins. Si 
elle choisit de garder l'enfant, elle recevra les 
services de soutien appropries. 

En 1989-1990, la moyenne mensuelle des cas traites 
fut de 51. 

11 SERVICES POUR LES ENFANTS 

11.1 BUREAU DES SERVICES A L'ENFANCE 

Etabli en 1989, le Bureau des services a l'enfance 
constitue un centre de coordination 
gouvernementale d'elaboration de politiques et de 
programmes. De plus il conseille le gouvernement 
sur · toutes les questions reliees aux services a 
l'enfance. 

Le Bureau collabore avec les f onctionnaires des 
ministeres concernes du gouvernement provincial, 
avec les representantes et representants 
d'organismes-cles prives et avec les organisations 
particulierement interessees par les questions 
touchant les enfants. Le Bureau des services a 
l'enfance elabore les grandes lignes des 
politiques et fait des recommandations au 
gouvernement sur les initiatives relatives aux 
enfants, de la naissance a 12 ans. Le Bureau agit 
a titre de secretariat pour la ministre d'Etat aux 
services a l'enfance et est responsable de la 
coordination provinciale du Programme des services 
de garderie et du Programme des services 
d'intervention precoce a la petite enfance. 

11.2 PROGRAMME UNIVERSEL DE MATERNELLES 

Un programme universe! de maternelles pour les 
enfants de cinq ans de la province du Nouveau­
Brunswick entrera en vigueur des le mois de 
septembre 1991. Ce programme, base sur le jeu, 
constituera un fondement solide pour une education 
de qualite et plus complete pour tousles jeunes 
du Nouveau-Brunswick. La Loi scolaire a ete 
modifiee pour tenir compte de ce nouveau et 
important programme. 
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11.3 SERVICES DE GARDERIE 

Crees en 1974, conformement a la Loi sur les 
services a la famille, toutes les installations de 
garderie doi vent obtenir l 'agrement du ministere 
et repondre aux exigences stipulees dans les 
reglements sur les services de garderie et aux 
normes pour les installations de garderie avant 
d'entrer en operation. Au Nouveau-Brunswick, un 
service de garderie est defini comme une garderie 
(193 etablissements) ou comme un foyer-garderie de 
type communautaire (16). 

Les coordonnatrices regionales des services a la 
petite enfance, travaillant depuis les bureaux 
regionaux du ministere, sont responsables de 
l'application des modalites d'agrement, de 
surveillance et d' inspection definis par la 
legislation. 

Les beneficiaires de cette legislation sont les 
parent(e)s de jeunes enfants. 

Il existait 6 606 etablissements 
approuves en mars 1990. 

de garderie 

11.4 ASSISTANCE AU TITRE DES SERVICES DE GARD ERIE 

Le Programme de subventions aux garderies fournit 
des subventions a chague garderie dans l' interet 
des enfants admissibles. L'admissibilite est 
determinee par certains facteurs sociaux et le 
revenu familial total, y compris les allocations 
familiales. 

Pour etre admissible a une subvention, la 
condition sociale reguise est definie ainsi : le 
(la) ou les parent(e)s travaillent ou sont en 
stage de formation dans le milieu de travail, ou 
bien un enfant ou la famille a un besoin 
particulier de ces services. 

En mars 1991, 1 016 espaces pour enfants avaient 
re9u des subventions. Quatre-vingt-neuf pour cent 
(89 %) des familles beneficiaires de subventions 
de garderie etaient monoparentales; dix virgule 
six pour cent (10,6 %) comptaient le pere et la 
mere. 
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11.5 CONSULTATIONS EN PUERICULTURE 

Les consultations en puericulture, un programme de 
sante communautaire, sont dispensees 
periodiquement dans toutes les regions de la 
province. Le personnel des services de sante 
communautaire, principalement des infirmieres, 
offrent l'information et les services de 
consultation sur l'hygiene et la nutrition, la 
surveillance de la croissance et du developpement 
des enfants et leur immunisation. Les enfants 
sont orientes vers les infirmieres hygienistes 
pour le su1v1 de problemes necessitant une 
evaluation plus detaillee, d'autres traitements ou 
services de soutien. 

En 1990-1991, il y a eu un total de 1 775 
consultations; un total de 30 128 visites de bebes 
ou enfants a ete enregistre. 

11.6 CONSULTATIONS PRESCOLAIRES 

Les enfants qui vont entrer a l'ecole sont evalues 
dans des cliniques prescolaires sur leur 
preparation physique, psychologique et sociale. 
Les infirmieres des services de sante 
communautaire leur font subir des tests de 
depistage pour l'ouie, la vue, la parole et autres 
problemes d'hygiene; elles recommandent un suivi 
aux parent (e) s s' il y a lieu. Le personnel des 
services de sante communautaire affecte a ces 
cliniques fournit egalement de l' information sur 
la nutrition, les soins dentaires et autres sujets 
relatifs a l'hygiene. 

En 1990-1991, il s'est tenu 473 consultations au 
cours desquelles 9 631 enfants ont subi des tests. 

11.7 HYGIENE SCOLAIRE 

Les infirmieres hygienistes visitent 
Nouveau-Brunswick pour offrir aux 
adolescentes et aux adolescents une 
l'hygiene publique et certains 
depistage, pour les problemes de 

les ecoles du 
enfants aux 

formation sur 
services de 

la vue et de 
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l'ouie. Si necessaire, les infirmieres 
hygienistes conseilleront les parent(e)s et feront 
le suivi des cas-problemes. De plus, le personnel 
des services de sante communautaire sert de 
ressource au personnel enseignant et a tout autre 
personnel scolaire sur les questions reliees aces 
problemes. En 1990-1991, les infirmieres 
hygienistes ont effectuees des tests de depistage 
pour 41 972 enfants pour des problemes de sante; 
elles ont offert un service de consultation 
individuel a 22 256 enfants sur une foule de 
problemes d'hygiene. 

11.8 CONSULTATIONS SPECIALISEES EN PEDIATRIE 

Les services de sante communautaire tiennent des 
seances de consultation pediatrique specialisees 
pour les enfants dans le but de reconnaitre, 
d'evaluer et de traiter les desordres congenitaux 
et acquis les handicapant a un age precoce. Une 
equipe multidisciplinaire evalue chaque enfant et 
developpe un plan de traitement et de suivi si 
necessaire. Des specialistes offrent egalement 
leurs services aux consultations regionales 
lorsqu 'une telle competence n' est pas disponible 
localement. Six consultations specialisees sont 
dispensees a intervalles variables dans differents 
centres. Ces cliniques ont pour specialites la 
cardiologie, la neurologie, la genetique, la 
pediatrie generale et l'orthopedie. Il ya aussi 
une clinique neuromusculaire. En 1990-1991, 5 121 
enfants ont ete inscrits a ce programme de 
consultation pediatrique specialisee. 

11.9 PROGRAMME D'EQUIPEMENT DE READAPTATION POUR LES 
JEUNES 

L'objectif de ce programme est d'offrir une aide 
clinique et f inanciere permettant d' etablir des 
services de readaptation pour les jeunes 
handicapes physiques de familles a faibles 
revenus. Cette aide financiere couvre le cout des 
protheses, des appareils orthopediques et des 
appareils acoustiques. En 1990-1991, 1 280 en­
fants ont re9u de telles subventions pour 
l'equipement grace ace programme. 
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11.10 SERVICES COMMUNAUTAIRES AUX ENFANTS AVANT DES 
BESOINS SPECIAUX 

Cree en 1985, ce programme offre toute une gamme 
de services de soutien aux enfants ayant des 
besoins speciaux, ainsi qu'a leur famille. Les 
services de base offerts aux enfants admissibles 
et a leurs parents incluent la coordination 
assurant la continuite des services, le soutien a 
domicile, comme le service . de rel eve ou l 'aide 
pour dispenser les so ins quotidiens a l 'enfant, 
l'evaluation interdisciplinaire, qui utilise le 
savoir-faire de professionnelles et professionnels 
appropries pour elaborer un plan de service pour 
l'enfant et sa famille et, dans certains cas, des 
subventions permettant d'alleger les couts 
speciaux relies aux besoins particuliers de 
l'enfant. 

Ces · services sont f ournis aux parents dont les 
enfants ont des besoins speciaux. Vingt pour cent 
(20 %) des utilisateurs sont des familles monopa­
rentales. En 1989-1990, la moyenne mensuelle des 
cas traites fut de 700. Quarante-trois pour cent 
(43 %) des adultes designes principal responsable 
etaient des femmes. 

11.11 SERVICES DE PROTECTION DE L'ENFANCE 

Les services de protection de l'enfance sont 
offerts aux enfants et a leur famille quand la 
securite et le developpement d'un enfant sont en 
danger. Ce service a principalement pour but 
l'investigation et l'elimination de sevices et 
negligences physiques, sexuels et emotionnels 
exerces contre les enfants, afin que ceux-ci 
demeurent avec leurs parents pendant que des 
efforts seront faits pour renforcer et soutenir la 
famille. Si l'on ne peut assurer la securite des 
enfants au domicile familial, un autre milieu 
familial leur sera procure. 

Du 1 er avril 1989 au Ji mars 1990, on a compte 
6 468 cas relevant des services de protection de 
l'enfance, dont cinquante-sept pour cent (57 %) 
provenaient de familles monoparentales. La 
moyenne mensuelle de cas relevant des services de 
protection de l'enfance fut de 1 815. 
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Soixante quatorze pour cent ( 7 4 % ) des adul tes 
designes comme responsables dans ces cas etaient 
des femmes. 

11.12 LES SERVICES AUX FAMILLES ET AUX ENFANTS 
AMERINDIENS 

En vertu d'un accord avec le gouvernement federal 
et les premieres nations du Nouveau-Brunswick, 
l'autorite du ministre de la Sante et des Services 
communautaires d'assurer certains services aux 
enfants et aux familles a ete deleguee aux 
communautes amerindiennes. Il existe dix agences 
offrant des services a l'enfant et a la famille a 
l' intention des bandes indiennes. Ils visent a 
fournir des services sociaux tenant compte des 
differences de culture en accordant une attention 
particuliere aux manieres traditionnelles de 
traiter les problemes familiaux. Les conditions 
de vie particulieres de plusieurs femmes 
monoparentales qui ont regagne le statut 
d'amerindienne et sont retournees vivre dans leur 
communaute autochtone revetent un interet 
particulier pour ces agences. 

12 SERVICES POUR LES PERSONNES A.GEES 

12.1 BUREAU POUR LES PERSONNES AGEES 

Cree en 1989, le Bureau pour les personnes agees 
Joue le role de centre de coordination 
gouvernementale pour l'elaboration des politiques 
et programmes ainsi que des strategies de 
prestation de services pour les personnes agees du 
Nouveau-Brunswick. En collaboration avec les 
fonctionnaires des ministeres provinciaux 
concernes, les representantes et representants 
d'organismes-cles prives et d'organisations 
s'interessant aux questions relatives aux 
personnes agees, et les personnes agees elles­
memes, le Bureau elabore les grandes lignes des 
politiques concernees et fait des recommandations 
au gouvernement sur les questions touchant les 
personnes agees. 

Cinquante-sept pour 
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12.2 SERVICES COMMUNAUTAIRES AUX PERSONNES AGEES 

Ce programme a ete etabli en 1978 dans trois (3) 
regions pilotes, puis etendu a l 'echelle de la 
province en 1982. Les services communautaires aux 
personnes agees offrent toute une gamme de 
services de soutien social a domicile pour les 
personnes de 65 ans et plus qui, apres evaluation, 
ont besoin de services de soutien pour demeurer 
dans leur propre domicile. Le genre de services 
disponibles incluent l'evaluation, le counselling, 
le service d'aide familial et de menagere, la 
livraison de repas a domicile, la garderie des 
personnes agees, le service de releve, en plus de 
certains services benevoles tels les visites 
d'amitie, le coup de fil amical, les services 
d'assistance-bricolage et le transport. 

Ces services sont disponibles af in de completer, 
et non remplacer, le systeme de soutien informel 
aux personnes agees. Une politique de frais de 
participation s' applique aux services d' aide 
familiale, de repas, de garde et de releve. 

Soixante-quinze pour cent (75 %) des beneficiaires 
de ces services sont ages de 75 ans et plus. 
Soixante-quatorze pour cent (74 %) de ces 
beneficiaires, agees de 75 ans et plus, sont des 
femmes. 

12.3 PROJET PILOTE DE POINT D'ENTREE UNIQUE 

Cree en 1989 dans les deux regions de Fredericton 
et de la Peninsule acadienne, ce proj et pilote 
offre un acces integre aux services sociaux, aux 
services de sante communautaire et au placement 
dans les foyers de soins pour les personnes agees. 
Une gamme amelioree de services a la communaute 
est off erte aux personnes a gees qui, a pres une 
evaluation multidisciplinaire, sont jugees comme 
representant un risque eleve d'etre place en 
etablissement . 

D'avril a octobre 1990, une moyenne mensuelle de 
78 personnes agees ont ete evaluees. Environ 
soixante pour cent (60 %) etaient des femmes. 
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12.4 PROGRAMME D'ALWCATION-SANTE POUR LES PERSONNES 
A.GEES 

L'objectif principal de ce programme est 
d' augmenter ou de preserver l 'autonomie des 
personnes agees a leur domicile. 

Aucune prime n'est requise pour les personnes 
agees qui re9oivent !'allocation de securite de la 
vieillesse et le supplement de revenu garanti. 
Celles qui ne re9oivent pas le supplement de 
revenu garanti peuvent s'inscrire au Programme 
d'allocation-sante pour personnes agees en payant 
une prime annuelle. 

Ce programme aide a payer le materiel d'injection 
et d'autres fournitures pour diabetiques, le 
materiel d'ostomie, les soins de la vue, les 
protheses auditives, le soin des pieds, les 
services de chiropraxie, les ortheses, les 
protheses et le materiel de tracheotomie. 

Un total de 69 458 personnes agees sont inscrites. 
On a recueilli 46 342 demandes de 17 536 
beneficiaires. 

12.5 PROGRAMME D'EQUIPEMENT DE READAPTATION A 
L'INTENTION DES PERSONNES A.GEES 

Les residentes et residents du Nouveau-Brunswick 
ages de 65 ans et plus peuvent emprunter de 
l'equipement de readaptation gratuitement pour les 
aider dans leurs activites quotidiennes. De meme, 
l'aide fonctionnelle, l'equipement special, les 
ascenseurs domiciliaires et les concentrateurs 
d' oxygene sont disponibles dans le cadre de ce 
programme. 

Ce programme a desservi 6 776 personnes agees en 
1990-1991. 

12.6 PLAN DE MEDICAMENTS SUR ORDONNANCE 

Le Plan de medicaments sur ordonnance fournit les 
medicaments sur ordonnance aux residentes et 
residents admissibles du Nouveau-Brunswick. Ce 
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programme se compose de plusieurs plans 
individuels de medicaments sur ordonnance, chacun 
etant con9u pour repondre aux besoins de groupes 
beneficiaires, les personnes agees constituant le 
groupe le plus nombreux. 

U.7 FOYERS DE SOINS 

La province compte soixante-six {66) foyers de 
soins qui fournissent les soins a long terme de 
residence aux personnes admissibles necessitant 
des so ins infirmiers personnels et une 
surveillance plus pousses que ne peuvent leur 
assurer la famille et la communaute. 

En mars 1991, des 4 373 residents, soixante-douze 
pour cent (72 %) etaient des femmes; soixante-neuf 
pour cent (69 %) des personnes admises en 1990-
1991 etaient des femmes. 

12.8 PROGRAMME DE SOINS DE RELEVE (POUR TOUS) 

Ce programme est disponible pour les familles 
fournissant des soins a domicile pour les gens de 
tout age, exigeant une attention continue 24 
heures par jour. Si une candidate ou un candidat 
est admissible, des arrangements sont pris avec 
une maison de so ins participante ou un hopi tal, 
qui admettra la personne, de temps en temps, 
lorsqu'un lit devient disponible, pour laisser un 
repit aux personnes qui assurent ces soins a 
domicile. 

13 SERVICES AUX PERSONNES HANDICAPEES 

13.1 RESIDENCES COMMUNAUTAIRES 

Les residences communautaires sont des 
etablissements geres par des organismes a but non 
lucratif qui offrent des services de residence 
therapeutiques et de readaptation aux adultes 
handicape(e)s. 
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Le ministere subventionne ces etablissements et 
s'assure que leur fonctionnement est en accord 
avec les exigences et normes legislatives. De 
plus, le ministere offre des services de gestion 
de cas aux personnes demeurant dans des residences 
communautaires. 

13.2 FOYERS DE SOINS SPECIAUX 

Les foyers de soins speciaux sont exploites par le 
secteur pri ve; ce sont des installations a but 
lucratif qui offrent des soins personnels et une 
surveillance appropriee a des adultes handi­
cape(e)s mentaux et physiques, tout en les 
encourageant a vivre une vie active, autonome et 
satisfaisante. 

Le ministere de la Sante et des Services 
communautaires a la responsabilite d'approuver et 
de surveiller les foyers de soins speciaux et la 
gestion de cas des personnes qui y resident. 

Environ 2 600 personnes vivent dans des foyers de 
soins speciaux. En 1989-1990, quarante-deux pour 
cent (42 %) des residents ages de moins de 65 ans 
etaient des femmes. Soixante-deux pour cent 
(62 %) des residents de plus de 65 ans etaient des 
femmes. 

13.3 SERVICES COMMUNAUTAIRES AUX ADULTES 
HANDICAPE(E)S 

Le but de ces services est de soutenir et 
d'ameliorer la vie des adultes handicape(e)s ayant 
besoin des services de soutien de la communaute. 
Ces services incluent l'evaluation, la 
planification et la gestion de cas, ainsi que des 
services varies de soutien et de formation. 

En 1989-1990, le nombre mensuel moyen de cas fut 
de 2 212. En 1989-1990, quarante-six pour cent 
(46 %) des beneficiaires de ces services etaient 
des femmes. Ce chiffre inclut les adul tes de 
moins de 65 ans demeurant dans des foyers 
communautaires et des foyers de soins speciaux. 
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13.4 PROGRAMME DE FORMATION ET D'EMPLOIS PROTEGES 

Le programme de formation et d'emplois proteges 
est un programme de soutien professionnel a 
vocation communautaire qui aide les adul tes 
handicape(e)s a acquerir des aptitudes appropriees 
dans un environnement integre. Ce service inclut 
une evaluation professionnelle, un service 
d'adaptation a l'emploi ou a la vie quotidienne, 
ainsi qu'un grand nombre de possibilites de 
soutien a l'emploi, dont la recherche d'emploi et 
!'adaptation des soutiens ordinaires dans les 
milieux professionnels. 

En 1989-1990, environ 1 200 personnes ont fait 
partie de ce programme; quarante-cinq pour cent 
(45 %) d'entre elles etaient des femmes. 

14 SANTE MENTALE 

14.1 SERVICES A LA PERSONNE 

La Commission de la sante mentale du Nouveau­
Brunswick off re des services aux personnes 
souffrant de problemes psychiatriques et 
emotionnels. Ces services sont fournis dans les 
domaines de la promotion, de la prevention, du 
traitement et de la readaptation. 

Meme si ces services sont offerts a toute la 
population et a tous les groupes d' age, ce sont 
les femmes qui s'en servent le plus. 

L'hygiene mentale est liee etroitement aux 
conditions sociales et economiques de la vie des 
femmes. En consequence, certains services 
d'hygiene mentale sont specifiquement orientes 
vers les femmes, comme les services pour personnes 
souffrant de troubles de la nutrition, les groupes 
d' affirmation et les groupes pour personnes 
depressives. 



- 44 -

15 ALCOOLISME ET PHARMACODEPENDANCE 

15.1 PROGRAMME DE COUNSELLING, TRAITEMENT ET 
READAPTATION POUR LES FEMMES 

La Commission de l'alcoolisme et de la pharmaco­
dependance du Nouveau-Brunswick offre des services 
de counselling, de traitement et de readaptation 
pour les problemes de pharmacodependance a 
l'echelle de la province. 

Ce programme se concentre sur la personne 
souffrant de pharmacodependance et sur sa famille, 
son employeur(e) ainsi que les autres personnes 
j ouant un role important dans la vie de cette 
personne. Meme si ces services sont surtout 
utilises par les hommes, des services equivalents 
sont offerts aux femmes. Les services sont 
fournis aux personnes de plus de 16 ans sans le 
consentement de leurs parents, et a celles de 
moins de 16 ans avec le consentement parental. 

Des lits sont reserves aux femmes dans la plupart 
des etablissements. Un programme de readaptation 
de 28 jours, conc;:u pour les femmes, est aussi 
off ert; un personnel entierement f eminin aide la 
cliente a se readapter. 

Le ministere subventionne egalement Amana House, 
une installation residentielle a long terme pour 
les femmes de Saint John. 

Sont egalement off erts nombre de programmes 
d'education publics sur l'art d'etre parent(e), 
l'information de base sur les drogues, les 
problemes d 'utilisation des substances chimiques 
specif iques aux femmes et la mobilisation de la 
communaute. 

Le personnel offre !'information relative aux 
ressources existantes et des ateliers de travail 
pour les professionnelles et professionnels, tels 
que les infirmier(ere)s, enseignant(e)s, travail­
leur(euse)s sociaux(ales), orienteur(e)s et 
agent ( e) s d' application de la loi. Parmi . les 
autres sujets d' ateliers de travail, citons les 
questions familiales relatives a la 
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pharmacodependance, l'assuetude et la 
pharmacologie, ainsi que l 'art de conseiller un 
enfant ayant un probleme de drogue. 

Le ministere gere la seule bibliotheque de la 
province sur la pharmacodependance, situee au 
bureau principal de Fredericton. Cette 
bibliotheque donne aussi acces a des informations 
venant d'autres sources. Toutes sortes de 
depliants sont disponibles et des videos peuvent 
etre pretes. 

16 LOGEMENT 

16.1 LE PROGRAMME D'AIDE A LA REMISE EN ETAT DES 
LOGEMENTS (PAREL) POURJ>ROPRIETAIRES-OCCUPANT(E)S 
ET LE PROGRAMME DE PRETS POUR L'AMELIORATION DE 
L'HABITAT (PAH) 

Ce programme offre des prets (avec exoneration 
partielle du remboursement) pour aider les gens a 
reparer, remettre en etat ou ameliorer un logement 
qui ne repond pas aux exigences legales. 

Selon les directives du programme de subvention de 
remise en etat, une unite de logement doi t etre 
inferieure a la moyenne ou carrement ne pas 
repondre aux normes et necessiter des reparations 
majeures dans l'un des domaines suivants 
charpente, electricite, plomberie, puits et fosses 
septiques, chauffage et protection contre 
l' incendie, ou bien etre une residence encombree 
dans une region rurale, pour qu 'une aide 
financiere soit accordee. 

L' admissibilite de la cliente ou du client est 
basee sur le besoin de logements de base; ce sont 
les menages necessi teux qui ne peuvent se 
permettre ou obtenir des locaux adequats ou 
convenables. 

16.2 PROGRAMME DE REPARATION D'UL GENCE 

Le programme offre un pret ou un octroi pour les 
reparations urgentes a la residence principale. 
Il permet aux proprietaires admissibles a faible 
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revenu d' obtenir l 'aide f inanciere et technique 
necessaire pour corriger des defauts imprevus dans 
leur maison, presentant un danger pour la sante et 
la securite de ses occupantes et occupants. 

16.3 PROGRAMME DE LOGEMENT SOCIAL 

Ce programme, disponible pour les familles a 
faible revenu et les personnes agees, fournit un 
appartement a ceux qui ant besoin d' un logement 
adequat et abordable. Les locataires de logements 
publics sont tenus de payer trente pour cent 
(30 %) de leur revenu pour occuper les locaux. 

Sur un total de 4 533 logements publics, soixante­
quinze pour cent ( 7 5 % ) etaient occupes par des 
femmes. 

Sur un total de 2 444 logements familiaux, 
soixante-douze pour cent (72 %) etaient occupes 
par des femmes chefs de familles monoparentales. 

Sur un total de 2 092 logements pour les personnes 
agees, soixante dix-neuf pour cent (79 %) etaient 
occupes par des femmes seules en 1988. 

16.4 PROGRAMME DE SUPPLEMENT DE LOYER 

Il existe deux programmes; · 'l'un subventionne 
conjointement par la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement et la Societe 
d'habitation du Nouveau-Brunswick, l'autre 
entierement finance par la Societe d'habitation du 
Nouveau-Brunswick. Ces programmes offrent des 
subsides pour louer des logements dans des 
habitat ions pri vees. Une f ois choisie, l 'unite 
est louee et la ou le proprietaire re9oit la 
difference entre le paiement de la ou du locataire 
(30 p. 100 de son revenu) et le layer demande. 

Ce programme est offert aux menages en difficulte 
financiere qui occupent ou ant trouve un logement 
ou loyer acceptable. 
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16.5 AIDE A LA REDUCTION DES COUTS DU WYER POUR 
PERSONNES HANDICAPEES ET AIDE A LA REDUCTION DES 
COUTS DU WYER POUR PERSONNES A.GEES 

Ces deux programmes, offerts par le ministere de 
l'Aide au revenu, sent destines a fournir une 
assistance monetaire mensuelle directe aux 
personnes agees a faible revenu, et a des 
personnes considerees comme handicapees (selon les 
lois et reglements sur le bien-etre social) pour 
reduire la proportion de leur revenu depensee pour 
le loyer, si elle est exageree. 

16.6 PROGRAMME DE LOGEMENT DE BASE ET PROGRAMME DE 
LOGEMENTPOURLESRURAUXETLESAUTOCHTONES 

Ces programmes, offerts conjointement par la 
Societe d'habitation du Nouveau-Brunswick et la 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
proposent une assistance financiere aux familles 
admissibles des regions rurales (population de 
moins de 2 500) pour acheter, acheter et reparer 
ou construire des logements modestes. 

16.7 PROGRAMME DE LOGEMENT SANS BUT LUCRATIF 

Ce programme aide les organismes prives sans but 
lucratif et les cooperatives a construire ou 
acquerir, posseder et gerer des logements destines 
aux menages demunis. Ces groupes peuvent recevoir 
des prets sans interet pour mettre au point leur 
proposition. Les locataires sent choisis selon le 
besoin demontre; ils paient un loyer jusqu'a 
concurrence de 30 p. 100 du revenu de leur menage. 
En 1989-1990, environ soixante-treize pour cent 
(73 %) des beneficiaires de ce programme etaient 
des femmes. 

16.8 PROGRAMME D'AIDE A LA MISE DE FONDS 

Cree en 1989-1990 par la Societe d'habitation du 
Nouveau-Brunswick, ce programme de prets aide les 
personnes admissibles a acheter une maison. Le 
programme, entierement subventionne par le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick, est offert aux 
familles a faible et moyen revenu sous forme d'une 
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deuxieme hypothegue couvrant la difference entre 
le cout de la maison, moins uri versement initial 
de 5 p. 100, et la premiere hypothegue 
conventionnelle convenue avec un etablissement 
financier. 

16.9 PROGRAMME DE PRETS POUR LA FINITION DE L'HABITAT 

Ce programme aide les menages a faible revenu a 
terminer une maison partiellement finie au moyen 
de prets remboursables. Le programme est 
entierement subventionne par le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick. 

16.10 PROGRAMME D'ORIENTATION ET DE GESTION DU 
LOGEMENT 

Ce programme offre une serie d'ateliers visant a 
aider les locataires de logements subventionnes a 
ameliorer leur gestion du foyer (par exemple 
l'entretien de la maison ou le budget). 

16.11 PROGRAMME DE PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE EN 
MATIERE DE LOGEMENT 

Ce programme offre un cadre pour la promotion de 
l'integration du guartier dans la collectivite et 
vise a aider les locataires de logements publics a 
enrichir leur mode de vie au moyen de centres 
communautaires, d'associations de locataires et 
d'activites familiales. Ce programme est 
entierement subventionne par le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick. 

16.12 LOGEMENT DE TRANSITION 

Ce programme est utilise a cent pour cent (100 %) 
par les femmes et leurs enfants. En vertu de ce 
programme, des unites de logement comptant guatre 
ou cinq chambres a coucher sont louees a des 
maisons de transition de Saint John, Campbellton, 
Moncton et Edmundston. Agissant en tant gue 
proprietaires, les maisons de transition 
choisissent les locataires, fournissent des 
services de counselling et de surveillance et 
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Saint John en 1986. La ville compte maintenant 
dix unites de logement et un foyer pour soixante­
deux familles. Le programme a ete etendu a 
Campbell ton, Moncton et Edmundston en 1989. 
Actuellement, Campbellton possede une unite 
logeant trois familles, Moncton, une unite logeant 
guatre familles et Edmundston, une unite logeant 
guatre familles. 

16.13 PROGRAMME POUR PERSONNES CELIBATAIRES DE MOINS 
DE SOIXANTE-CINQ ANS 

Ce programme procure des unites de logement 
partagees par au moins deux personnes seules de 
mo ins de soixante-cinq ans. Ce programme est 
off ert aux femmes et aux hommes vi vant seuls et 
qui ne sont pas admissibles a d'autres programmes 
de logement. 

17 PRIX RECONNAISSANT DES REALISATIONS 
EXCEPTIONNELLES 

17.1 PRIX SPIRITUS 

Chague annee, la Direction genera le de la 
condition feminine remet des prix Spiritus afin de 
souligner la contribution exceptionnelle d'une 
personne, d'un organisme et d'un(e) employeur(e) a 
l'avancement de la condition feminine au Nouveau­
Brunswick. 

17.2 PRIX DE LA FEMME ENTREPRENEURE 

Le ministere du Commerce et de la Technologie, en 
collaboration avec la Direction generale de la 
condition feminine et les commissions de 
developpement economigue regionales, est l'hote 
d 'une ceremonie annuelle de remise de prix aux 
femmes entrepreneures, a Fredericton. Des prix 
d'excellence sont presentes a douze entrepreneures 
choisies par les commissions a travers la 
province. Ces prix sont com;us pour reconnaitre 
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les realisations d'entrepreneures du Nouveau­
Brunswick et encourager plus de femmes a creer 
leur propre entreprise, enrichissant ainsi ce 
secteur grandissant du monde des affaires du 
Nouveau-Brunswick. 

17.3 PRIX DE L'EQUITE EN EDUCATION 

Le prix de la ministre pour l'equite en education, 
cree par le ministere de !'Education, sera remis 
pour la premiere fois en 1991. Deux prix sent 
decernes chaque annee. 

18 CONSEILS D'ADMINISTRATION DE BUREAUX ET DE 
COMMISSIONS 

18.1 NOMINATION DE FEMMES A DES CONSEILS 
D'ADMINISTRATION 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a pris 
!'engagement d'accroitre le nombre de femmes 
nommees a des fonctions decisionnelles a travers 
toute sa structure y compris les conseils 
d 'administration des commissions et des bureaux 
dans les Services publics. 

Dans de nombreux cas, les nominations proviennent 
de sources exterieures du gouvernement qui ne fait 
que les confirmer en nommant la personne ainsi 
designee au poste choisi. 

19 COMITES - PLANIFICATION POUR L'AVENIR 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick cherche 
continuellement a ameliorer la condition des 
femmes sur les plans social, economique et 
juridique. Actuellement, plusieurs comites 
travaillent a elaborer des strategies d'ameli­
oration des programmes actuels et a etablir des 
programmes pour l'avenir. 
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19.1 COMITES CONSULTATIFS DE LA MINISTRE SUR LES 
QUESTIONS FEMININES EN EDUCATION (COMITE 
ANGLOPHONE ET COMITE FRANCOPHONE) 

Deux comites (francophone et anglophone) ont ete 
crees en 1986 pour conseiller la ministre sur 
toutes les questions concernant les femmes en 
education. Ces comites sont composes de 
representantes et de representants des divers 
groupes de personnes interessees, dont les 
directeur(trice)s, enseignant(e)s, administra­
teur(trice)s, associations parents-maitres, la 
Direction genera le de la condition feminine, le 
Conseil consultatif sur la situation de la femme 
et le public en general. 

19.2 COMITE REGIONAL SUR LES QUESTIONS FEMININES EN 
EDUCATION 

La Fondation d'education des provinces Maritimes a 
cree en 1990 un comi te sur les questions 
feminines, dans le but d'elaborer des projets 
cooperatifs. En 1990-1991, on a entrepris une 
evaluation des besoins visant a determiner les 
priori tes. Des proj ets de developpement de 
carriere pour jeunes filles inscrites a 1 'ecole 
publique sont en cours d'examen. 

19.3 COMITES INTERMINISTERIELS 

Comite des sous-ministres sur l'egalite en matiere d'emploi 

Comite interministeriel sur les services a l'enfance 

Ce comite interministeriel a la responsabilite de 
soutenir et de conseiller le Bureau des services a 
l'enfance et de recommander des politiques sur les 
programmes et services destines aux enfants. 

Le comite consultatif provincial sur les services a l'enfance 

Compose de representantes et de representants 
d'organismes du secteur prive s'occupant des 
services a l'enfance, ce comite offre ses conseils 
et commentaires au Bureau des services a 
l'enfance. 
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Comite consultatif provincial sur les lignes directrices pour les 
ordonnances d'entretien des enfants 

Ce comite etudie les principes qui seront utilises 
en vue de !'elaboration de lignes directrices pour 
determiner les allocations de soutien des enfants. 
Une fois elaborees, ces lignes directrices seront 
utilisees par les juges pour le calcul du montant 
de ces allocations. Ce comite conseille le comite 
federal-provincial sur la legislation concernant 
la famille. 

Comite interministeriel sur la violence intra-familiale 

Le mandat de 
recommander et 
gouvernement en 
familiale. 

ce comite est de surveiller, 
coordonner les initiatives du 
rapport avec la violence intra-

Sous-comite sur les protocoles pour les femmes victimes de mauvais 
traitements 

Ce sous-comi te du Comi te interministeriel sur la 
violence intra-familiale a mis au point les 
protocoles pour les femmes victimes de mauvais 
traitements. 

Sous-comite sur la sensibilisation du public ~ la violence intra­
familiale 

Ce sous-comite du Comite interministeriel sur la 
violence intra-familiale met actuellement au point 
·une campagne de sensibilisation du public a la 
violence intra-familiale. Le premier valet 
traitera des mauvais traitements infliges aux 
femmes. 

Sous-comite sur le rapport du conseiller special du ministre de la 
Sante nationale et du Bien-etre social en matiere d'agression sexuelle 
contre les enfants (le rapport Rix Rogers) 

Ce comite releve du Comite interministeriel sur la 
violence intra-familiale et il etudie les 
recommandations du rapport Rix Rogers. 
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Groupe de travail sur les statistiques ~ l'~gard des femmes victimes 
de mauvais traitements 

Ce groupe de travail a mis sur pied un proj et 
pilote sur la cueillette de donnees statistiques 
sur la violence faite aux femmes. Par la suite, 
un systeme provincial de cueillette des donnees 
statistiques sera mis au point pour recueillir des 
statistiques concernant les crimes de violence 
infliges aux femmes et determiner comment les 
divers paliers du systeme justiciaire penal 
traitent ces cas. 

Comit~ organisateur du Symposium provincial sur les femmes 
victimes de mauvais traitements et le systeme de justice criminelle 

Ce comite a organise un symposium de trois jours 
au Nouveau-Brunswick, dans le but de sensibiliser 
les professionnelles et professionnels a la 
dynamique et aux questions reliees a la violence 
faite aux femmes; de promouvoir une approche 
multidisciplinaire par le systeme judiciaire penal 
dans sa fa9on de traiter les incidents de violence 
faite aux femmes; de faciliter les approches en 
equipe dans la communaute locale pour repondre a 
la violence faite aux femmes, et la prevenir; et 
d'offrir des sessions de formation concernant 
! 'utilisation des protocoles au personnel de la 
justice criminelle. Ce comite est actuellement 
inactif. 

Egalit~ des sexes dans le systeme judiciaire 

Ce comite examine les divers aspects du systeme 
judiciaire du Nouveau-Brunswick. Son objectif est 
de faire des recommandations permettant d'eliminer 
les partis pris contre les femmes, et autres 
iniqui tes basees sur le sexe, dans le systeme 
judiciaire. Il fournit aussi de !'information aux 
deux groupes de travail federal - provinciaux -
territoriaux sur l'egalite des sexes dans le 
systeme judiciaire canadien actuellement preside 
par le ministere de la Justice du Nouveau­
Brunswick. 
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Comite interministeriel sur Ies affaires autochtones 

Comite d'examen sur l'egalite dans Ies communications 
gouvernementales 

Ce comite, preside par la Direction generale de la 
condition feminine, surveillera et controlera 
!'application de la politique d'egalite dans les 
communications gouvernementales. 

Comite interministeriel sur Ies services visant Ies personnes agees 

La premiere responsabilite de ce comite de travail 
est d' assurer que les services du gouvernement 
provincial pour les personnes agees soient con9us 
d'une maniere detaillee, coordonnee et 
interdisciplinaire. 

Comite consultatif provincial sur Ies personnes agees 

Ce comi te assure la participation des personnes 
agees et des autres groupes interesses a 
l 'elaboration, a la conception et a l 'execution 
des programmes gouvernementaux touchant les 
personnes agees. Ce comite offre conseil et 
assistance au Bureau des services aux personnes 
agees. Le comite ne compte que neuf membres, dont 
un tiers sont des personnes agees. 

19.4 COMITES FEDERAL - PROVINCIAUX - TERRITORIAUX 

Groupe de travail federal - provinciaux - territoriaux sur l'egalite des 
sexes dans le syst~me judiciaire canadien 

Ce groupe de travail, preside par le ministere de 
la Justice, entreprend l 'examen du systeme 
judiciaire canadien, dans le but d'eliminer les 
prejuges contre les femmes. 

Plan d'action pour une strategie nationale sur Ia violence exercee 
contre Ies femmes 

Les representantes et representants de la 
condition feminine ont elabore un plan d' action 
pour une strategie nationale en vue de combattre 
la violence faite aux femmes. 
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Groupe de travail federal - provinciaux - territoriaux sur la sante des 
femmes 

Groupe de travail federal - provinciaux - territoriaux sur la sante 
reproductive chez les adolescentes 

19.5 CONSEIL CONSULTATIF DU BUREAU POUR LA PROMOTION 
DES FEMMES EN AFFAIRES 

Une representante de la Direction generale de la 
condition feminine siege au conseil consultatif du 
Bureau pour la promotion des femmes en affaires, 
etabli par le Conseil consultatif sur la condition 
de la femme. Le mandat de ce bureau est decreer 
un climat favorable aux femmes pour donner aces 
dernieres la possibilite d'atteindre l'indepen­
dance economique au moyen de l'entrepreneuriat. 



CHAPITREII 
LE GOUVERNEMENT - LEGISLATEUR 
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CHAPITREII 
,, 

LE GOUVERNEMENT - LEGISLATEUR 

Les lois du Nouveau-Brunswick proviennent de deux 
sources : les lois (par legislation) et la common 
law. Les lois composant le droi t ecri t sont 
adoptees par le Parlement canadien ou l'Assemblee 
legislative provinciale. Les lois votees par le 
Parlement visent toutes les Canadiennes et tous 
les Canadiens. Cell es adoptees par 1 'Assemblee 
legislative du Nouveau-Brunswick s'appliquent a 
tousles habitants de cette province. 

La common law repose sur les decisions prises par 
les juges. Une fois qu'un juge a rendu une 
decision dans une cause, cette decision fait 
desormais partie de la common law, laquelle peut 
etre modifiee par un autre tribunal ou par voie de 
legislation. 

Dans ce chapitre, nous examinerons les lois en 
vigueur au Nouveau-Brunswick qui"------' concernent 
particulierement les femmes. 

20 LOI CREANT LE CONSEIL CONSULTATIF SUR LA 
CONDITION DE LA FEMME 

Le Conseil consultatif du Nouveau-Brunswick sur la 
condition de la femme est un organisme de 
consultation et d' etude cree pour conseiller le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick sur les 
questions relatives a la condition des femmes. Le 
Conseil releve directement du Premier ministre de 
la province. 

Le Conseil compte douze membres nommes par le 
Cabinet provincial. 

Les membres du Conseil, y compris la presidente et 
la vice-presidente, sont nommes pour trois ans. 
Ils se reunissent regulierement durant l'annee 
pour etudier et prendre des decisions sur les 
questions touchant les femmes. Le personnel 
rattache au Conseil agit conformement a ces 
decisions. 
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La Loi regissant le Conseil consul tatif stipule 
que celui-ci: 

conseillera le ministre sur les questions 
relatives au statut de la femme; et 

informera le gouvernement et le public des 
questions interessant et concernant les 
femmes. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le Conseil peut: 

recevoir et entendre les 
personnes et de groupes; 

petitions de 

entreprendre et recommander des recherches 
sur des questions relatives a la condition 
feminine; 

recommander et participer a des programmes 
portant sur la condition feminine; 

proposer des lois et politiques ameliorant la 
condition feminine; 

publier des rapports, des etudes et des 
recommandations. 

21 LES DROITS DE LA PERSONNE 

21.1 LOI SUR LES DROITS DE LA PERSONNE 

Le principe fondamental de la Loi sur les droits 
de la personne est que "toutes les personnes sont egales en 
dignite et droits humains sans egard a la race, la couleur, la religion, 
l'origine nationale, aux ancetres, a leur lieu d'origine, leur age, leurs 
handicaps physique ou menta~ leur etat familial ou leur sexe." 

La Loi est appliquee par la Commission des droits 
de la personne du Nouveau-Brunswick. Toute 
personne croyant avoir ete victime d'une violation 
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presumee de cette Loi peut adresser une plainte 
ecrite a la Commission. 

S'il est etabli qu'une violation de la loi s'est 
produi te, la partie contrevenante pourra se voir 
intimer l 'ordre de poser, ou de s 'abstenir de 
poser, certains gestes, dans le but de se 
conformer a la Loi. De plus, la partie fautive 
pourra se voir ordonner de retablir dans ses 
droits, reengager ou compenser toute personne 
victime des consequences de ses actions 
discriminatoires. 

Toute personne qui neglige de se conformer a la 
Loi ou a une ordonnance emise conformement a 
celle-ci est coupable d'un delit et peut etre 
condamnee a une penalite monetaire. 

La Commission des droits de la personne du 
Nouveau-Brunswick a aussi pour objectif de bien 
faire comprendre cette Loi. A cette fin, elle met 
au point et dirige des programmes educatifs visant 
a eliminer les pratiques discriminatoires. 

21.2 EMPLOI 

A) Employeur(e)s 

Selon la Loi sur les droits de la personne, 
aucun(e) employeur(e) n'a le droit de refuser 
d'employer ou de continuer d'employer une personne 
sur la base de son sexe. Aucun(e) employeur(e) ne 
peut agir de fa9on discriminatoire envers une 
personne, en ce qui a trait aux modalites et 
conditions de son emploi, a cause de son sexe. 

B) Agences de placement 

Nulle personne cherchant un emploi par 
l'intermediaire d'une agence de placement ne doit 
subir de discrimination a cause de son sexe. 
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C) Offres d'emploi et formules de demande d'emploi 

La loi stipule clairement que I 'utilisation de 
toute formule de demande d' emploi, ou la 
publication ou mise en circulation de toute offre 
d' emploi, exprimant des restrictions, conditions 
ou preferences relatives au sexe, est interdi te. 
Un tel formula ire ou une tel le annonce n' exigera 
pas de la postulante ou du postulant qu' elle ou 
qu' il devoile des informations relatives a son 
sexe. 

D) Syndicats et organisations patronales 

La Loi stipule que nulle personne ne peut etre 
exclue, renvoyee, suspendue d'un syndicat ou d'une 
organisation patronale a cause de son sexe. La 
discrimination sexuelle par un syndicat ou une 
organisation patronale a l'endroit de l'un(e) de 
ses employe(e)s est egalement interdite. 

E) Membres d'associations professionnelles, d'affaires ou de metier 

La Loi stipule que nulle personne ne peut etre 
exclue, renvoyee ou suspendue d'une association 
professionnelle d'affaires ou de metier a cause de 
son sexe. 

21.3 HARCELEMENT SEXUEL 

La Loi sur les droits de la persohne definit le 
harcelement sexuel comme etant ''des commentaires ou 
attitudes vexatoires de nature sexuelle reconnus ou raisonnablement 
reconnaissables comme importuns. " 

La Loi interdi t 
l'employeur(e), les 
tell es que les 
professionnelles. 

le harcelement sexuel par 
collegues et les associations 
syndicats et associations 

De plus, la Loi interdi t le harcelement sexuel 
dans !'attribution de biens, de services, de 
commodites et de logements au public. 
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21.4 DISCRIMINATION DANS LES A VIS ET LES AFFICHES 

La Loi interdit la publication ou l'affichage d'un 
avis, d'une affiche, d'un symbole, d'un embleme, 
ou de quelque autre representation a caractere 
discriminatoire. 

21.5 OCCUPATION DE LOCAUX WOES 

La Loi stipule que nulle personne ne doit se faire 
refuser le droit d'occuper un etablissement 
commercial ou un logement a cause de son sexe. La 
Loi interdi t au proprietaire de fa ire preuve de 
discrimination sexuelle dans les modalites ou 
conditions d'occupation. Le proprietaire ne doit 
pas harceler sexuellement ses locataires. 

21.6 VENTE DE BIENS 

Aucune personne offrant de vendre un droit portant 
sur un bien ne peut refuser une offre d' achat a 
cause du sexe de la personne faisant l'offre. Les 
modalites et conditions de vente du bien ne 
pourront comporter de discrimination envers une 
personne ou un groupe de personnes a cause de leur 
sexe. 

Les modalites et conditions d'une cession, d'un 
document ou d'un contrat limitant les droits a la 
propriete d'une personne a cause de son sexe sont 
interdits. 

21.7 EXCEPTIONS 

Une restriction, une condition, une exclusion, un 
refus ou une preference reposant sur le sexe d'une 
personne, et qui seraient normalement interdi ts 
par la Loi, sont autorises s' ils se f ondent sur 
une qualification reellement requise, selon ce que 
determine la Commission. 

21.8 PROGRAMMES SPECIAUX 

La Commission des droits de la personne peut 
approuver des programmes con9us pour le bien-etre 
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d'un certain groupe de personnes. De tels 
programmes, une fois approuves par la Commission, 
ne constituent pas une violation de la Loi, meme 
s' ils sont susceptibles d' imposer des conditions 
ou restrictions qui seraient autrement interdites. 
Citons comme exemple le Programme sur l'egalite en 
matiere d'emploi. 

21.9 REPRESAILLES POUR AVOIR PORTE PLAINTE 

La Loi prevoit la protection contre les 
represailles de toute personne ayant adresse une 
plainte a la Commission des droits de la personne 
ou prete son concours a des poursuites relatives a 
une plainte. La loi stipule que nul ne pourra 
refuser d'employer, congedier, exclure, suspendre, 
tenir a l'ecart, evincer ou exercer une quelconque 
discrimination contre une personne parce qu' elle 
aura depose une plainte ou porte assistance a 
l'enquete relative a une telle plainte. 

22 LOI SUR L'OMBUDSMAN 

Veuillez vous reporter a la page 13 du present 
document pour de plus amples renseignements ace 
sujet. 

23 NORMES D'EMPLOI 

23.1 LOI SUR LES NORMES D'EMPWI 

Les normes minimales de la Loi sur les normes 
d' emploi du Nouveau-Brunswick s 'appliquent a 
toutes les travailleuses et tousles travailleurs 
de la province, excepte celles ou ceux a l'emploi 
de particuliers a titre d'employe(e) domestique et 
cell es ou ceux couverts par les lois federal es. 
De plus, les travailleuses et travailleurs 
agricoles a l'emploi d'une exploitation comptant 
trois employe(e)s ou moins ne sont pas couverts. 
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Le but de la Loi est d'etablir des normes 
minimales relatives aux heures de travail, 
periodes de repos, heures supplementaires, conges 
payes, vacances, conges de maladie, salaire 
minimum, renvois et mises a pied. 

23.2 CONGES 

La Loi sur les normes d'emploi stipule 
!'obligation pour les employeur(e)s du Nouveau­
Brunswick de permettre les conges suivants. 

A) Conge de maternite 

La Loi stipule qu'aucun(e) employeur(e) ne peut 
congedier, suspendre ou mettre a pied une employee 
enceinte, ni refuser d'employer une femme enceinte 
pour des raisons decoulant uniquement de sa 
grossesse. 

Les employeur(e)s du Nouveau-Brunswick doivent 
offrir un conge de maternite sans solde pouvant 
durer dix-sept semaines. 

Les conditions d'obtention d'un conge de maternite 
sont les suivantes: 

1) 

2) 

Le conge doit commencer au plus tot 
semaines avant la date prevue 
l'accouchement. 

onze 
pour 

L'employee 
certificat 
l'employee 
medecin de 

doit fournir a l'employeur(e) 
medical attestant la grossesse 

et indiquant l 'estimation 
la date de l'accouchement. 

un 
de 
du 

3) L'employee desirant prendre ce conge doit en 
aviser son employeur(e) quatre mois avant la 
date prevue pour l'accouchement ou sit6t que 
la grossesse est confirmee, selon la derniere 
occurrence. Elle doit aussi aviser 
l'employeur(e) de la date prevue du debut de 
son conge. 

4) Sauf en cas d'urgence, l'employee doit donner 
a son employeur(e) un preavis de deux 
semaines avant la date reelle du debut de son 
conge. 
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5) La date prevue pour l'accouchement doit etre 
comprise dans la periode de conge stipulee 
dans la demande de !'employee. 

Lorsque !'employee ne peut raisonnablement, a 
cause de sa grossesse, assumer les devoirs de sa 
tache, ou lorsque son travail est affecte de fa9on 
tangible par sa grossesse, l'employeur(e) pourra 
exiger de celle-ci qu' elle commence son conge. 
L' employeur ( e) ne pourra recourir a cette mesure 
que s'il ne dispose d'aucun autre travail que 
!'employee puisse faire. 

Lorsque !'employee revient au travail a la suite 
de son conge, l'employeur(e) doit lui rendre la 
position qu' elle detenai t avant le debut de son 
conge ou une position equivalente, sans diminution 
de salaire. L'employee ne perdra rien des 
avantages sociaux qu'elle avait accumules avant le 
debut de son conge. 

Dans le cas ou une employee, incapable de remplir 
grossesse, 
de fa9on 
sera pas 

detenue 

les devoirs de sa tache a cause de sa 
s'est vu confier un autre travail 
provisoire, ce travail provisoire ne 
considere comme etant la position 
immediatement avant le debut du conge. 

B) Conge de garde de l'enfant 

La loi permet aux parents, tant adopt ifs que 
naturels, de prendre un conge de garde des enfants 
pouvant durer douze semaines. Ce conge peut etre 
pris par un des parents, ou partage entre les 
deux; il ne change rien au droit de la mere 
naturelle au conge de maternite de dix-sept 
semaines egalement prevu par cette Loi. 

Si un enfant nouveau-ne ou adopte a atteint l'age 
de six (6) mois avant d'etre confie a la garde 
legale de l'employe(e), et si un medecin a 
certifie que l'enfant souffre d'un probleme 
physique, emotionnel ou psychologique exigeant des 
so ins parentaux, l 'employeur ( e) devra accorder a 
l'employe(e) un conge non paye supplementaire d'un 
maximum de cinq (5) semaines consecutives. Sauf 
en cas d'urgence, l'employe(e) desirant prendre ce 
conge supplementaire devra donner a l'employeur(e) 
un preavis ecrit de quatre (4) semaines. 
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Le conge de garde des enfants est a la disposition 
des parents naturels et adopt ifs. Si les deux 
parents sont employes, il peut etre partage entre 
eux, mais il ne peut depasser douze ou dix-sept 
semaines au total, peu importe la maniere dont il 
est di vise. Ces semaines doivent etre 
consecutives. 

Le conge de garde des enfants ne commencera pas 
avant que le nouveau-ne ou l 'enfant adopte soi t 
confie a la garde legale de l'employe(e), et ne se 
terminera pas plus de cinquante-deux (52) semaines 
apres cette date. 

23.3 REMUNERATION EGALE POUR UN TRAVAIL EGAL 

Lorsque le travail d'employes des deux sexes: 

est execute dans un meme lieu d'emploi; 

est substantiellement du meme genre; 

exige les memes aptitudes, le meme effort, 
les memes responsabilites et 

est execute dans des conditions de travail 
similaires; 

l'employeur(e) doit payer a ces employe(e)s le 
meme salaire, a moins que la difference soit due a 
l'un des criteres suivants: 

un systeme d'anciennete; 

un regime de merite; 

un systeme qui determine les gains selon la 
quantite ou la qualite de la production; ou 

tout autre systeme ou pratique qui n'est pas 
autrement illegal. 

L'employeur(e) ne pourra reduire le salaire d'un 
employe(e) pour se conformer a !'exigence 
d'egalite de salaire de la Loi sur les normes de 
l 'emploi. 
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Si l'employeur(e) viole l'exigence d'egalite de 
salaire de la Loi, et qu'un employe(e) re9oit un 
salaire inferieur a celui qu' il (qu'elle) aurait 
re9u n'eut ete de la violation, la directrice ou 
le directeur (nomme par le ministre du Travail) 
pourra emettre toute ordonnance consideree j uste 
et appropriee dans les circonstances, incluant une 
ordonnance f or9ant l 'empl oyeur ( e) a compenser 1 a 
perte de salaire de l'employe(e). 

La legislation sur l'egalite des salaires 
s' applique aux hommes et aux femmes. Cependant, 
les comparaisons salariales ne se font qu' entre 
personnes de sexes opposes. Si deux personnes du 
meme sexe font le meme travail et sent payees 
differemment, l'employe(e) le(la) moins paye ne 
peut reclamer l'egalite salariale. 

La Loi ne s'applique qu'a un salaire egal pour un 
travail egal. Ellene s'applique pas a un travail 
de valeur equivalente. Aucune reclamation ne 
pourra etre faite si le travail des employes d'un 
sexe est different de celui des employes de 
l 'autre sexe, mais a la meme valeur pour 
l'employeur(e). 

Si une personne qui depose une plainte requiert 
que son identite ne soit pas devoilee, elle 
restera confidentielle. 

23.4 WI SUR L'EQUITE SALARIALE 

Voir les renseignements ace sujet a la page 77 du 
present document. 

24 LOI SUR LES SERVICES LA FAMILLE 

La Loi sur les services a la famille reconnait la 
famille comme etant l'unite de base de la societe. 
Le but de la Loi est de proteger les libertes et 
les droits fondamentaux des enfants, des familles 
et des personnes. 
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La Loi contient des dispositions relatives aux 
questions suivantes: 

l'acces aux services sociaux conununautaires; 

les ressources de placement conununautaires, 
conune les services de garde de j our, les 
foyers nourriciers ou des etablissements 
dispensant des soins aux enfants ou aux 
adultes; 

les services de protection contre la violence 
ou la negligence envers les enfants ou les 
adultes; 

les enfants sous la garde du ministre de la 
Sante et des Services conununautaires; 

l'adoption; 

l'ascendance des enfants; 

les obligations de soutien, la garde legale 
et l'acces. 

Au printemps 1991, des amendements 
apportes a la Loi sur les services a la 
L'execution d'ordonnance d'entretien 
legislation a ete modifiee pour 
l'application automatique des 
d'entretien. 

25 LE MARIAGE 

25.1 LOI SUR LE MARIAGE 

ont ete 
famille. 
de la 
inclure 

arrerages 

La Loi sur le mariage decrit les exigences legales 
auxquelles deux personnes doi vent se plier pour 
pouvoir se marier dans la province du Nouveau­
Brunswick. 

Deux personnes voulant se marier doivent avoir 
dix-hui t ans. Une personne entre seize et dix­
hui tans ne peut se marier qu'avec le consentement 



- 67 -

de ses deux parents ou d'un soutien ou 
gardien ( ne) • Un j uge de la Cour du Banc de la 
Reine peut aussi donner son consentement ecrit au 
mariage. 

Dans certains cas particuliers, une personne de 
moins de seize ans pourra se marier avec le 
consentement ecrit d'un juge de la Cour du Banc de 
la Reine. 

Si une personne a ete mariee et qu'elle est 
divorcee ou veuve, elle peut se remarier sans le 
consentement de qui que ce soit. 

25.2 LOI SUR LES HIENS DE LA FEMME MARIEE 

La Loi sur les biens de la femme mariee traite des 
droits et obligations des femmes mariees dans la 
province du Nouveau-Brunswick. La Loi stipule que 
la femme mariee: 

continue d'etre responsable de tout acte de 
negligence, contrat ou dette anterieurs a son 
mariage; 

a la capacite de signer un contrat ou de 
contracter des dettes; 

a la capacite d'acquerir, detenir et disposer 
d'un bien; 

peut etre poursuivie; 

est soumise a l 'application de jugements ou 
d'ordonnances; 

a la capacite d'agir en tant que fiduciaire 
(poste de confiance) ou representante. 

26 BIENS MATRIMONIAUX 

26.1 LOI SUR LES HIENS MATRIMONIAUX 

La Loi sur les biens matrimoniaux contient des 
dispositions relatives a la repartition des biens 
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matrimoniaux (tels que definis par la Loi) entre 
les conjoints a la dissolution du mariage. Ce qui 
suit est un aperc;:u general de quelques-unes des 
dispositions de la Loi concernant les femmes. 

26.2 DMSION DES HIENS MATRIMONIAUX 

La Loi considere que la garde legale des enfants, 
la gestion du foyer et les dispositions 
financieres sont la responsabilite des deux 
conj oints, et sont d' importance egale dans 
l'evaluation de la contribution de chacun a 
l'acquisition, la gestion, l'entretien, 
l'utilisation ou les ameliorations des biens 
matrimoniaux. En general (compte tenu des autres 
considerations legales de la Loi), l 'acceptation 
de ces responsabilites donne a chaque conjoint le 
droit a une part egale des biens matrimoniaux et 
du fardeau de la dette familiale. 

La Loi stipule qu' un tribunal peut ordonner la 
division inegale des biens matrimoniaux entre les 
conjoints si le juge considere qu 'une division 
egale serait rendue inequitable par l'une des 
circonstances suivantes: 

tout autre accord qu'un contrat domestique; 

la duree de la cohabitation du couple; 

la duree de separation de corps du couple; 

la date d'acquisition de la propriete; 

la mesure dans laquelle la propriete a ete 
rec;:ue par un conjoint comme un cadeau; ou 

toute autre circonstance relative aux biens 
qui rendrait inequitable un partage egal. 

26.3 DOMICILE CONJUGAL 

La Loi prevoit que sur requete d'un des conjoints, 
le tribunal peut accorder a ce conjoint la 
possession exclusive du domicile conjugal. Un tel 
ordre ne pourra etre emis que si la cour est 
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d' avis que les autres dispositions prises pour 
assurer le refuge de chacun ne sont pas 
appropriees dans les circonstances ou s' il est 
dans l'interet superieur d'un enfant que cet ordre 
soit emis. 

26.4 CONTRATS DOMESTIQUES 

Une autre section de la Loi trai te des contra ts 
domestiques. Un contrat domestique peut etre un 
contrat de mariage, une entente de separation ou 
une entente de cohabitation. 

Un contrat domestique doit etre par ecrit, et 
signe devant temoins par les deux parties. Le 
tribunal pourra ignorer toute disposition d'un 
contrat domestique qui serai t contestee par un 
conjoint n'ayant pas beneficie d'un conseil legal 
independant, s'il est d'avis que cette disposition 
n'est pas equitable. Le tribunal pourra aussi 
ignorer toute disposition relative au soutien, a 
la garde legale ou au droit de visite a un enfant 
s' il j uge que c' est dans l' interet superieur de 
l'enfant. 

A) Contrat de mariage 

Un homme et une femme peuvent passer un contrat de 
mariage avant ou durant leur union (pendant qu'ils 
cohabitent) pour convenir de leurs droits et 
obligations respectifs durant le mariage ou lors 
du deces d'un conjoint, de la separation des 
conjoints, de l'annulation ou de la dissolution du 
mariage. Cette convention peut porter sur la 
propriete ou la division de celle-ci, les 
obligations relatives au soutien, ou toute autre 
question relative a leurs affaires. Ellene peut 
porter sur le droit de garde legale ou de visite 
aux enfants. 

B) Entente de cohabitation 

Un homme et une femme qui cohabi tent sans etre 
maries peuvent conclure une entente de 
cohabitation. Ils peuvent s'entendre sur leurs 
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droits et obligations durant la cohabitation, a la 
fin de celle-ci, ou au deces de l'un d'eux. Ils 
ne peuvent s'entendre sur le droit de garde legale 
ou de visite a leurs enfants. Si les parties 
ayant passe une entente de cohabitation se marient 
par la suite, l'entente devient un contrat de 
mariage. 

C) Entente de separation 

Un homme et une femme ayant cesse de cohabiter 
peuvent conclure une entente de separation portant 
sur leurs droits et obligations respectifs, 
incluant la propriete ou la division de celle-ci, 
les obligations de soutien, le droit de garde 
legale et de visite aux enfants, et toute autre 
question similaire. 

LOI SUR L'EXECUTION RECIPROQUE 
ORDONNANCES D'ENTRETIEN 

DES 

La Loi sur l'execution reciprogue des ordonnances 
d' entretien facili te l 'execution des ordonnances 
d'entretien. Cette Loi contient des dispositions 
permettant a tous les tribunaux canadiens et a 
ceux de certains ttats americains d'executer des 
ordonnances d' entretien emises par des tribunaux 
d'autres juridictions. 

Si toutes les exigences de la Loi sont respectees, 
une ordonnance definitive d'entretien ou de 
soutien emise par une cour d'un ttat accordant la 
reciprocite au Nouveau-Brunswick peut etre 
enregistree au Nouveau-Brunswick. Une fois 
enregistree, elle aura le meme effet qu'une 
ordonnance definitive emise par un tribunal du 
Nouveau-Brunswick. La Loi prevoit egalement 
qu'une ordonnance definitive d'entretien ou de 
soutien emise par un tribunal du Nouveau-Brunswick 
peut, dans certains cas, etre enregistree par les 
tribunaux d'un Etat accordant la reciprocite avec 
le Nouveau-Brunswick. 

La Loi s 'applique a tous les etats signataires 
d 'une telle entente qui sont enumeres dans les 
reglements de la legislation. Cette liste compte 
toutes les provinces et tous les territoires du 
Canada et certains Etats americains. 
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28 LES CHANGEMENTS DE NOM 

28.1 WI SUR LES CHANGEMENTS DE NOM 

Depuis le ler avril 1988, une nouvelle Loi sur les 
changements de nom est en vigueur au Nouveau­
Brunswick. Cette nouvelle loi etablit les 
procedures de changement de nom inscrit. Elle 
permet aussi le choix d'un nom de famille lors du 
mariage, lors de la dissolution du mariage, ou 
durant le mariage si celui-ci a eu lieu au 
Nouveau-Brunswick avant le ler mai 1987, ou, dans 
certains cas, s' il a eu lieu hors du Nouveau­
Brunswick. Une demande de changement de nom doit 
etre faite par la Section de changement de nom du 
bureau du Registraire general des statistiques de 
l'etat civil. Pour plus de renseignements sur les 
procedures et exigences de changement de nom, 
communiquer avec le Bureau des statistiques de 
l'etat civil. 

Un changement de nom implique des frais. La 
personne qui change de nom doi t en avertir les 
personnes concernees. 

28.2 NOM INSCRIT 

Pour demander un changement de nom inscrit, il 
faut etre une residente ou un resident du Nouveau­
Brunswick age d' au moins dix-neuf ans. Un ( e) 
parent(e) detenant la garde legale d'un enfant 
peut egalement demander a changer le nom legal de 
cet enfant. Ce changement est porte a l'extrait 
de naissance, au Bureau des statistiques de l'etat 
civil. 

28.3 CHOIX D'UN NOM DE FAMILLE LORS DU MARIAGE 

Voici les choix possibles de nom de famille lors 
du mariage: 

garder le nom de famille utilise 
immediatement avant le mariage; 

reprendre son nom legal; 

prendre le nom legal du conjoint; ou 
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prendre pour nom une combinaison derivee des 
noms de famille des deux conjoints. 

Si le mariage se termine par un divorce, un deces 
ou une annulation, une personne peut choisir de 
reprendre son nom de famille legal ou le nom de 
famille utilise juste avant le mariage. Si un nom 
de famille est ainsi choisi, l 'extrai t de 
naissance ne sera pas modifie. 

29 LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE 

La Loi sur l'aide juridigue permet la creation de 
l'aide juridique Nouveau-Brunswick. Voir les 
renseignements ace sujet a la page 15 du present 
document. 

30 SERVICES AUX VICTIMES 

30.1 LOI SUR LES SERVICES AUX VICTIMES 

La Loi sur les services aux victimes est fondee 
sur les principes suivants: 

Les victimes devraient etre 
courtoisie et comprehension, 
respect de leur dignite et 
privee. 

traitees avec 
ainsi qu'avec 
de leur vie 

Les inconvenients causes aux victimes par 
leur participation dans le systeme de justice 
penale devraient etre reduits au minimum. 

Les victimes devraient etre informees des 
recours possibles. 

Les victimes devraient etre informees du 
deroulement des procedures penales. 

Les points de vue et les preoccupations des 
victimes devraient etre pris en consi­
deration. 
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Le personnel du systeme 
devrait etre sensibilise 
preoccupations des victimes. 

judiciaire penal 
aux besoins et 

Les victimes devraient etre inf ormees de la 
disponibilite de services medicaux et 
sociaux. 

Les victimes devraient denoncer tout crime et 
collaborer avec les autorites chargees de 
!'application de la loi. 

La Loi prevoi t l' imposition d' une surcharge aux 
personnes reconnues coupables de la violation de 
plusieurs lois provinciales. L'argent ainsi 
recueilli est verse au Fonds pour les services aux 
victimes. Ce fonds sert a remplir les objectifs 
et a promouvoir les principes de la Loi sur les 
services aux victimes enumeres ci-dessus. 

30.2 LOI SUR LA COMPENSATION AUX VICTIMES D' ACTES 
CRIMINELS 

Le but de cette Loi est de compenser les victimes 
ayant subi des pertes financieres ou des sevices 
corporels a cause d 'un acte criminel. La Loi 
s'applique aussi au conjoint, au parent, a 
l'enfant ou toute personne a charge de la victime. 
Le delit doit avoir eu lieu au Nouveau-Brunswick, 
mais il n'est pas necessaire que la victime soit 
une residente ou un resident du Nouveau­
Brunswick. 

31 LOI DU GARDIENNAGE DES ENFANTS 

Cette Loi prevoit la designation d'un ou de 
plusieurs gardiennes ou gardiens pour les enfants 
de moins de dix-neuf ans. Elle enumere aussi les 
droits et devoirs des gardiennes et des gardiens. 
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32 LOI SUR LA DEVOLUTION DES SUCCESSIONS 

Si une personne meurt intestat, laissant un 
conjoint et un enfant, le conjoint survivant 
rec;oit les interets de la defunte ou du defunt 
dans les biens matrimoniaux (tels que definis par 
la Loi sur les biens matrimoniaux) et la moitie du 
reste des biens de la defunte ou du defunt. 

Si une personne meurt intestat, laissant un 
conjoint et des enfants, le conjoint survivant 
rec;oi t les interets de la defunte ou du defunt 
dans les biens matrimoniaux et le tiers du reste 
des biens de la defunte ou du defunt. 

33 LOI DE DISPOSITION POUR DEPENDANT(E)S 

Le but de cette Loi est d'assurer les dispositions 
necessaires en faveur des personnes a charge d'une 
personne decedee. Si une personne meurt en ayant 
redige un testament, mais sans avoir pris les 
dispositions necessaires pour l 'entretien et le 
soutien de ses personnes a charge, un tribunal 
peut decider que de tell es dispositions seront 
prises a meme les biens de la defunte ou du 
defunt. 

Si une personne meurt intestat et que les 
dispositions de la Loi sur la devolution des 
successions ne suffisent pas a assurer l'entretien 
et le soutien de ses personnes a charge, un juge 

· peut decider que de tell es dispositions seront 
prises a meme les biens de la defunte ou du 
defunt. 

34 LOI SUR LE WOMEN'S INSTITUTE ET L'INSTITUT 
FEMININ 

Cette Loi cree deux instituts : le "New Brunswick 
Women's Institute" et l'"Institut feminin 
francophone du Nouveau-Brunswick". 



* 

- 75 -

Les objectifs du Women's Institute 
l'Institut feminin sont les suivants: 

et de 

el ever le ni veau des arts menagers et les 
mettre en valeur; 

former des citoyennes et citoyens mieux 
informes, plus heureux et plus responsables; 

promouvoir 
intense; 

une vie communautaire plus 

decouvrir, stimuler et encourager le sens de 
!'initiative; et 

promouvoir la tolerance et la bonne 101onte a 
l'echelon national et international. 

Loi sur le Women's Institute et l'Institut feminin 
L.R.N.-B. (1990), chap. w-11, article 7. 
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CHAPITRE III 
LEGOUVERNEMENT-EMPLOYEUR 

D'importants changements se sont produits au sein 
des familles et des milieux de travail depuis les 
annees 50 ou la majorite des familles canadiennes 
comprenaient un mari qui travaillait a plein temps 
et une femme qui etait menagere et dispensatrice 
de soins a plein temps. De nos jours, moins d'un 
foyer canadien sur cinq se conforme a cette 
structure traditionnelle1 • outre cette 
definition, une famille peut etre monoparentale ou 
reconstituee, se composer d 'un couple sans 
enfants, de celibataires ou de celibataires a 
frais partages, de plusieurs generations ( quand 
les parents Ages vivent dans la maison); il ya 
encore bien d'autres combinaisons. 

Au Nouveau-Brunswick, de nos jours, la majorite 
des femmes font partie de la main-d'oeuvre 
remuneree. La proportion de femmes sur le marche 
du travail est passee de trente-huit pour cent (38 
%) en 1975 a cinquante et un virgule huit pour 
cent (51,8 %) en 1990. 2 

Les politiques sociales et pratiques d'emploi 
doivent tenir compte de la diversite des types de 
familles existant actuellement. Pour assurer 
l'egalite economique aux femmes, l'employeur(e) 
doit reconnaitre leur role en en tant 
qu'employees, conjointes, parentes et 
dispensatrices de soins aux jeunes, aux personnes 

1. Conseil consul tatif canadien sur le condition de 
la femme : "Un equilibre delicat: l'egalite des femmes au Canada 
dans les annees 1990", mars 1987, Catalogue n° LW 31-
26/1987 E, p. 14. 

2. Statistique Canada, Statistiques 
sur la population active, fevrier 
220. 

chronologiques 
1991, pub. 71-
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handicapees et aux personnes agees. La 
participation accrue des femmes a la main-d'oeuvre 
remuneree exige de la culture et des politiques et 
pratiques d'emploi des organismes qu'elles 
reconnaissent les nombreux roles de la femme dans 
la societe. 

Dans le but de reparer les iniquites du passe, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick a decide de 
donner l'exemple, en creant a, la fois une 
legislation d'equite salariale ainsi qu'une 
politique et un programme d'egalite en matiere 
d'emploi a !'intention des femmes de la Partie I 
des Services publics. Le gouvernement, servant en 
cela de modele aux autres employeur(e)s, a donne 
aux femmes et aux hommes des occasions de partager 
les responsabilites familiales au moyen 
d'initiatives telles que les horaires flexibles et 
les conges parentaux. En tant qu' employeur, le 
gouvernement vise la realisation de l'egalite 
economique des femmes et un meilleur milieu de 
travail pour elles. 

La Loi sur les normes d'emploi du Nouveau­
Brunswick determine les normes minimales d'emploi 
s 'appliquant a toutes les travailleuses et tous 
les travailleurs de la province. En tant 
qu'employeur, le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
a aussi prevu des politiques et des programmes 
pour ses propres employees et employes. La 
presente section donne un aper9u des dispositions 
visant les employees et employes du gouvernement 
du Nouveau-Brunswick. 

Il est a noter que les politiques et programmes ne 
s' appl iquent a toutes les employees et tous 1 es 
employes puisqqe les Services publics comprennent 
quatre Parties3, et les dispositions concernant 
les employees et employes peuvent varier selon la 
Partie des Services publics dont l 'employee ou 
l'employe est membre. La negociation collective 
peut egalement donner lieu a certains ecarts par 
rapport aux politiques et aux programmes pour les 
differents groupes d'employe(e)s syndique(e)s . 

3. Partie I, fonction publique; Partie II, ecol es; 
Partie III, hopi taux; Partie IV, certaines 
compagnies, commissions et organismes. 
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35 EQUITE SALARIALE 

L'equite salariale est une mesure compensatoire 
con9ue pour tenir compte des differences entre les 
salaires des hommes et des femmes resultant de la 
division historique du travail dans la main­
d' oeuvre remuneree et de la sous-evaluation du 
travail des femmes causee par la segregation 
professionnelle et la discrimination salariale. 

Definie par le slogan ''salaire egal pour un 
travail de valeur egale", elle est basee sur le 
principe selon lequel un travail fait par des 
femmes de valeur equivalente a un travail fait par 
des hommes, et ce dans le meme lieu de travail, 
devrait etre remunere au meme montant, compte tenu 
des facteurs independants du sexe qui influencent 
le salaire. Contrairement au principe 
"reinuneration egale pour un travail egal", 
l'equite salariale exige la comparaison detaches 
dissemblables afin de determiner leur valeur 
relative. 

Le but de l 'equi te salariale est de prendre en 
consideration cette partie de l'ecart salarial 
entre les hommes et les femmes attribuable a la 
discrimination sexuelle. outre la sous-evaluation 
des emplois traditionnellement reserves aux 
femmes, plusieurs facteurs influencent cet ecart 
salarial entre les hommes et les femmes. Ces 
facteurs non sexuels comprennent !'education, la 
formation, le nombre d'heures de travail, le 
niveau de syndicalisation, !'experience, etc. 
L'equite salariale n'a pas pour but de traiter des 
problemes generaux des bas salaries, des 
injustices possibles entre personnes, ou des 
differences salariales en general. 

L'equite salariale est reconnue comme une des 
mesures susceptibles de promouvoir l'egalite entre 
les travailleuses et les travailleurs. Pour 
atteindre l'egalite d'emploi pour les femmes, 
d'autres mesures sont necessaires, comme des 
programmes d'egalite en matiere d'emploi, des 
programmes de formation, et des garderies de bonne 
qualite et a un prix abordable. 
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La Loi sur l'eguite salariale est con9ue pour 
eliminer les differences salariales attibuables a 
la discrimination sexuelle pour les categories 
d'emploi a predominance feminine en effectuant une 
comparaison objective des categories a predo­
minances masculine et feminine. 

Lorsque les comparaisons, basees sur les 
qualifications, l'effort, les responsabilites et 
les conditions de travail, demontrent que les 
categories d' emploi a predominance feminine sont 
moins bien payees que les categories comparables a 
predominance masculine, le niveau salarial des 
categories a predominance feminine doit etre 
augmente en consequence. 

La Loi prevoit la mise en oeuvre en trois etapes 
de l'equite salariale. Une date d'echeance 
stricte a ete prevue pour en arriver a un accord a 
chaque etape: 

1) Choix d'un systeme d'evaluation des emplois 
et accord sur les categories dominantes, pour 
le 22 juin 1990. (Le systeme Aiken a ete 
choisi.) 

2) Evaluation des categories a predominance 
masculine et feminine et identification des 
iniquites generales, pour le 22 juin 1991. 
(Completee) 

3) Negociation des modifications salariales avec 
chaque syndicat pour octobre 1991. (Les 
premiers redressements salariaux se 
produiront une fois cette etape completee.) 

La Loi sur l'eguite salariale, votee le 22 juin 
1989, s 'applique a la Partie I de la fonction 
publique du Nouveau-Brunswick. 

36 PROGRAMME D'EGALITE EN MATIERE D'EMPLOI A 
L'INTENTION DES FEMMES 

Le Programme d'egalite en matiere d'emploi permet 
de determiner des etapes pour ameliorer la 
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representation des femmes dans toutes les 
professions et a tousles niveaux de la fonction 
publique couverts par ce programme. Il prevoi t 
des initiatives con9ues pour accelerer 
l'amelioration du statut professionnel des femmes 
et des objectifs concrets de formation, de 
promotion, de developpement et d'embauche des 
femmes. 

Le Programme d'egalite en matiere d'emploi est 
con9u pour: 

1) eliminer les obstacles a l'avancement des 
femmes dans la Partie I des Services publics; 

2) atteindre une representation plus equitable 
des femmes dans la Partie I des Services 
publics pour toutes les categories 
professionnelles et a tousles echelons; 

3) etablir des objectifs annuels, par ministere, 
pour concretiser cette politique. Tous les 
plans ainsi elabores renfermeront une 
composante visant a accroitre la repre­
sentation des femmes dans les postes et dans 
les classes ob elles sont sous-representees 
ou absentes. 

Le programme vise actuellement les ministeres et 
organismes comptant plus de vingt (20) employees 
et employes enumeres dans le reglement 88-137 de 
la Loi sur la fonction publigue S.N.B. 1984, c. c­
s .1. 

Affaires municipales 
Agriculture 
Aide au revenu 
Approvisionnement et Services 
Bureau du controleur 
Commerce et Technologie 
Commission de l'alcoolisme et de la 
pharmacodependance 
Commission de l'hygiene et de la securite au 
travail 
Conseil de gestion 
Education 
Enseignement superieur et Formation 
Environnement 



Finances 
Justice 
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Peches et Aquaculture 
Ressources naturelles et Energie 
Sante et Services communautaires 
societe d'habitation du N.-B. 
Solliciteur general 
Travail 
Tourisme, Loisirs et Patrimoine 
Transports 

36.1 RESPONSABILITES ET ROLES RELATIFS A L'EGALITE EN 
MATIERE D'EMPLOI 

La Direction generale de la condition feminine est 
responsable de l'egalite en matiere d'emploi. 
Elle doit notamment recommander des lignes 
directrices a adopter en ce qui concerne le 
programme; surveiller la mise en oeuvre du 
programme et !'application de la politique etablie 
a cet egard; recommander !'approbation ou le rejet 
des plans d'action des ministeres; et rediger un 
rapport annuel sur la condition feminine dans la 
fonction publique qui sera depose a l 'Assemblee 
legislative. 

Le Conseil de gestion est responsable de la mise 
en oeuvre globale du Programme d'egalite en 
matiere d'emploi. Il doit notamment: recueillir 
et approuver les plans d' action des ministeres; 
examiner, en collaboration avec la Direction 
generale de la condition feminine, les lignes de 
conduite relatives aux ressources humaines; et 
tenir a j our un systeme de donnees sur l 'emploi 
qui doit satisfaire aux exigences de la Direction 
generale en ce qui concerne la surveillance et les 
rapports a presenter dans le cadre du programme. 

Les ministeres, commissions et organismes de la 
fonction publique sont responsables de la mise en 
oeuvre des politiques d'egalite en matiere 
d'emploi, et ils doivent en rendre compte. Ils 
doi vent notamment : elaborer des plans d' action 
precis assortis d'objectifs mesurables; rediger un 
rapport annuel ministeriel; et revoir leurs lignes 
de conduite et leurs pratiques en matiere de 
gestion des ressources humaines. 
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36.2 RAPPORT ANNUEL SUR LE PROGRAMME D'EGALITE EN 
MATIERE D'EMPWI 

La Direction generale de la condition feminine 
redige un rapport annuel sur le status 
professionel des femmes dans la Partie I des 
services publics qui est presente a l 'Assemblee 
legislative par le Ministre responsable de la 
condition feminine. 

36.3 STRATEGIES DU PROGRAMME D'EGALITE EN MATIERE 
D'EMPLOI 

Les strategies et activites relatives a l'egalite 
en matiere d' emploi mentionnees ci-dessous sont 
destinees a servir d'exemples du genre 
d'initiatives mises en place par certains 
ministeres pour repondre aux besoins specifiques 
de leurs employees et employes. Il est important 
de remarquer que ce ne sont pas tous les 
ministeres qui utilisent toutes ces initiatives. 
Les strategies suivantes illustrent seulement 
certaines des initiatives entreprise par les 
divers ministeres. 

A) Strategies ministerielles sur l'egalite en matiere d'emploi 

Les strategies ministerielles visant a offrir aux 
femmes des chances d'emploi et d'avancement 
incluent: 

l' identification des employees ayant le 
potentiel et le desir de recevoir de 
l'avancement; 

la tenue 
interessees 
cibles; 

d'un repertoire 
a travailler dans 

des femmes 
les domaines 

la possibilite d'obtenir des affectations 
temporaires a responsabilite elevee; 

la possibilite d'obtenir des 
d'enrichissement du travail; 

occasions 

! 'utilisation de detachements a des projets 
speciaux ou d'autres directions; 
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les cours de formation et de 
perfectionnement; 

le parrainage d'employees inscrites aux iours 
Women in Management/ Gestion au feminin; 

un effort special de recrutement d'employees 
saisonnieres et temporaires pour des emplois 
d'ete non traditionnellement reserves aux 
femmes; 

les programmes d'encadrements; 

les conges d'etudes; 

les postes de stagiaires; 

les ateliers portant sur les choix de 
carrieres 

les affectations interimaires; 

le choix de femmes pour assister a des 
conferences, ateliers et collogues, et pour 
participer a des comites; 

les programmes d'emploi partage; 

la mise en oeuvre d'un plan officiel de 
gestion des ressources humaines; 

autant que possible, la promotion de femmes 
travaillant dans les ministeres; 

l'encouragement aux femmes a postuler des 
emplois plus importants; et 

* Certaines femmes ont eu la possibilite de 
participer aux programmes Women in Management a 
l 'Universite du Nouveau-Brunswick ou Gestion au 
feminin de l'Universite de Moncton. 
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une ser1.e de sessions d' information du midi 
portant sur l 'amelioration du developpement 
professionnel et personnel. 

B) Strat~gies de recrutement actif 

Pour recruter des femmes, les ministeres utilisent 
entre autres les strategies suivantes: 

des presentations dans des classes du premier 
et du deuxieme cycle et post-secondaires, 
visant a promouvoir les principes d'egalite 
en matiere d'emploi; 

l 'annonce de concours dans les bureaux de 
placement etudiant, et la remise de copies de 
ces concours aux conseilleres et conseillers 
en orientation; et 

l'annonce des postes disponibles pour 
encourager les eventuelles postulantes. 

Ce qui precede n' est qu 'un exemple des types de 
strategies d'egalite en matiere d'emploi 
qu'utilisent les ministeres. La surveillance 
continue et la modification au besoin de ces 
strategies est un element integrant et vital du 
processus de mise en oeuvre de l'egalite en 
matiere d'emploi. 

36.4 PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL DU PERSONNEL DE 
BUREAU ET DE SECRETARIAT 

Le comite interministeriel sur le perfectionnement 
professionnel du personnel de bureau et de 
secretariat a prepare un rapport pour le Conseil 
executif. Ce document vise a trouver des moyens 
de promouvoir davantage de possibilites 
d'avancement et de promotion pour le personnel de 
bureau et de secretariat. 

Le Conseil de gestion prepare actuellement un plan 
d'action base sur ce rapport. 
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37 POLfflQUE SUR LE HARCELEMENT PERSONNEL ET 
SEXUEL 

38 

Depuis 1985, le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
dispose d'une politique relative au harcelement 
personnel et sexuel pour les fonctionnaires, les 
employees et employes d'ecoles et d'hopitaux, 
ainsi que les clientes et clients des Services 
publics. 

Les directives accompagnant cette politique 
donnent une definition claire du harcelement 
personnel et sexuel et decri vent les etapes a 
suivre par toute victime d'une telle forme de 
comportement. Les mesures disciplinaires a cet 
effet vont de la reprimande au congediement. 

Cette politique gouvernementale n'est pas la seule 
protection des victimes. Certaines conventions 
collectives offrent d'autres recours. La 
Commission des droits de la personne du Nouveau­
Brunswick continue a recevoir et a enqueter sur 
des plaintes relatives au harcelement sexuel. 

EGALITE DANS LES COMMUNICATIONS 
GOUVERNEMENTALES 

Le comite sur l'egalite dans les communications 
gouvernementales, preside par le Conseil de 
gestion et forme de representantes et de 
representants de la Direction generale de la 
condition feminine, du ministere de 
l 'Approvisionnement et des Services ainsi que du 
ministere de l'Education, a mis au point une 
politique qui a ete approuvee par le Comite du 
Cabinet sur les communications. La Direction 
generale de la condition feminine, en 
collaboration avec le ministere de l'Education, a 
publie une brochure, relative a cette politique, 
intitulee Egalite dans les communications 
gouvernementales. 
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39 CONGES PAYES ET NON PAYES 

39.1 CONGE DE MATERNITE 

Certaines conventions collectives prevoient des 
conges de materni te qui s' aj outent aux dix-sept 
semaines prevues par la Loi sur les normes 
d'emploi. 

La plupart des conventions prevoient cinq (5) mois 
de conge non paye, les deux (2) premieres semaines 
pouvant etre soustraites des credits de conge de 
maladie (le reste du conge est non paye, des 
prestations d'assurance-chomage etant disponibles 
pour une periode de quinze semaines). 

Certaines conventions prevoient un regime de 
prestations supplementaires (prestations 
d'assurance-chomage supplementaires) qui, 
additionnees aux prestations d'assurance-chomage 
ordinaires, permettent a la beneficiaire de 
recevoir jusqu'a soixante-quinze pour cent (75 %) 
de son salaire regulier. 

39.2 CONGE D'ADOPTION 

La plupart des conventions collectives prevoient 
un conge d'adoption non paye. 

Deux conventions collectives prevoient un conge 
paye de sept (7) jours ouvrables, une des 
conventions prevoyant sept (7) jours a soustraire 
des credits de conge de maladie. 

39.3 CONGE DE PATERNITE 

La duree varie d'une (1) journee payee a quatre 
(4) jours non payes. Plusieurs conventions n~ 
contiennent aucune disposition pour les conges de 
paternite. 
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39.4 CONGE D'URGENCE POUR LE SOIN DE PERSONNES A 
CHARGE - GARDE DES ENFANTS OU SOIN DE PERSONNES 
A.GEES 

Les employees et employes non syndiques ont droit 
a trois (3) jours ouvrables par annee et deux (2) 
jours additionnels a soustraire des credits de 
conge de maladie. 

Ence moment, les employees et employes syndiques 
ne jouissent d'aucune disposition pour le soin des 
personnes a charge; elles ou ils utiliseraient 
sans doute d'autres conges disponibles. Le 
Conseil de gestion a emis des directives sur les 
conges pour responsabilites familiales. 

40 PRESTATIONS DE PENSION 

41 

41.1 

A l'heure actuelle, les pensions ne sont 
disponibles que pour les employees et employes 
reguliers a plein temps occupant un poste la ou le 
plan de pension a ete cree. 

CHOIX "'!lE CONDITIONS DE TRAVAIL POUR LES 
EMPLO1~(E)S DU GOUVERNEMENT 

EMPLOI PARTAGE 

Les possibilites d'emploi partage sent accessibles 
aux employees et employes de la Partie I, sous 
reserve de la satisfaction des exigences du poste. 

41.2 TEMPS P ARTIEL 

Certains avantages sont accordes au prorata comme 
l'accumulation des conges annuels et des conges de 
maladie. 
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42 AUTRES POLITIQUES ET PROGRAMMES 

La sante et le bien-etre des employees et employes 
sont assures par divers directives et programmes. 

La liste suivante s'appligue aux hommes et aux 
femmes. 

conge de deuil 
conge de maladie 
conge annuel 
conge d'etudes 
programme d'aide aux employes 
acces a la Croix-Bleue et aux regimes 
d'assurance-invalidite 
politigue sur !'interdiction de fumer 
acces aux programmes de renoncement au tabac 
comites de securite 

· programme d'egalite d'acces a l'emploi 
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CHAPITRE IV - PUBLICATIONS ET RESSOURCES 

43 PUBLICATIONS ET RESSOURCES DISPONIBLES 

43.1 DIRECTION GENERALE DE LA CONDITION FEMININE 

1. BROCHURES 

DIRECTION GENERALE DE LA CONDITION FEMININE : QU'EST-CE 
QUEC'EST? 

L'EGALITE EN MATIERE D'EMPWI : POUR DES RESULTATS 
CONCRETS. 

CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET LIBERTES : DEFINITION. 

2. EGALITE DANS LES COMMUNICATIONS GOUVERNEMENTALES 

Cette brochure explique la politique 
gouvernementale d'egalite dans toutes les 
fonnes de communication et donne plusieurs 
exemples de fa9ons neutres de s'exprimer. 

3. RAPPORTS CHOISIS 

LE PROGRAMME D'EGALITE EN MATIERE D'EMPLOI A 
L'INTENTION DES FEMMES DE LA FONCTION PUBLIQUE DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK: 

RAPPORT ANNUEL, 1986 
RAPPORT ANNUEL, 1987 
RAPPORT ANNUEL, 1988 
RAPPORT ANNUEL, 1989 
RAPPORT ANNUEL, 1990 

RAPPORT DU COMITE INTERMINISTERIEL SUR L'EQUITE 
SALARIALE. 

RESPONSABILITES PROFESSIONNELLES ET FAMILIALES : APERCU 
DES INITIATIVES GOUVERNEMENTALES DU NOUVEAU­
BRUNSWICK. 
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POSSIBILITES D'EDUCATION POUR LES FILLES ET LES GAR<;ONS : 
UN ENGAGEMENT POUR L'EGALITE DES SEXES. 

CONFERENCE ANNUELLE DES PREMIERS MINISTRES. 
HARMONISATION DES RESPONSABILITES PROFESSIONNELLES ET 
FAMILIALES: RAPPORT SUR LES STRATEGIES. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL FEDERAL - PROVINCIAUX -
TERRITORIAUX SUR L'ORIENTATION. 

4. LA VIOLENCE DANS LES FREQUENTATIONS 

Ce depliant 
probleme de 
quentations. 

renseigne les 
la violence 

5. FEUILLES DE RENSEIGNEMENTS 

jeunes sur le 
dans les fre-

Cette serie contient de bref renseignements 
dans les quatre domaines principaux suivants: 

LES FEMMES ET LA POPULATION ACTIVE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

LES FEMMES ET L'EDUCATION AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

LES FEMMES ET LA SOCIETE AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

LES FEMMES ET L'ECONOMIE 

6. LA FEMME ET LA WI 

Cette serie traite des questions legales 
relatives aux femmes. 

7. REGARDS HISTORIQUES 

Cette serie po rte sur les femmes et 
l'histoire du Nouveau-Brunswick, ainsi que 
sur les evenements historiques touchant les 
femmes. 

8. BULLETINS 
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43.2 MINISTERE DE LA JUSTICE 

1. PRESENTATION A L'HONORABLE GILBERT FINN, LIEUTENANT­
GOUVERNEUR DU NOUVEAU-BRUNSWICK DU RAPPORT ANNUEL 
EXIGE PAR L'ARTICLE 195 DU CODE CRIMINEL DU CANADA (WI 
SUR LA PROTECTION DE LA VIE PRIVEE). 

2. RAPPORT ANNUEL DU MINISTERE DE LA JUSTICE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

3. COMMUNIQUE - LE BULLETIN DES EMPWYE(E)S DU MINISTERE 
DE LA JUSTICE 

4. NEOLEX 

5. LA WI SUR LA WCATION DE LOCAUX D'HABITATION 

6. RAPPORT ANNUEL DES CREDIT UNIONS ET DES CAISSES 
POPULAIRES 

7. LISTE DES AGENT(E)S D'ASSURANCES-VIE LICENCIE(E)S 

8. LISTE DES AGENT(E)S, COURTIERS(ERES), EXPERT(E)S 
D'ASSURANCE AUTRE QUE SUR LA VIE 

9. INCORPORATION DES ORGANISMES SANS BUT LUCRATIF - UN 
GUIDE JURIDIQUE 

10. WI SUR LA RESPONSIBILITE ET LES GARANTIES RELATIVES AUX 
PRODUITS DE CONSOMMATION - GUIDE DU CONSOMMATEUR 

11. LA WI SUR LES ARRANGEMENTS PREALABLES DE SERVICES DE 
POMPES FUNEBRES 

U. QUELQUES SAGES CONSEil.S AU SUJET DU DEMARCHAGE 

13. GUIDE SUR LA VENTE DE PORTE A PORTE 

14. CONSEil.S SUR LE PAVAGE A L'INTENTION DES PROPRIETAIRES 
DOMICILIAIRES 
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43.3 MINISTERE DU COMMERCE ET DE LA TECHNOLOGIE 

1. PROGRAMME D'AIDE FINANCIERE A L'INDUSTRIE 

Prets, garanties d'emprunt et mises de fond a 
l'intention des petites, moyennes et grandes 
entreprises. 

2. PROGRAMME D'AIDE EN MATIERE DE CAPITAL DE RISQUE 

Prets sans interets aux fins de 
l'investissement de capital de risque. 

3. REGIME D'EPARGNE-ACTIONS 

Credit d' impot j usqu' a concurrence de 3 o % 
sur les investissements fai ts dans les 
entreprises neo-brunswickoises admissibles. 

4. PROGRAMME DE DEVEWPPEMENT DU COMMERCE ET DES 
MARCHES 

Aide financiere et consultation relatives a 
la production et a la technologie. 

S. PROGRAMME DE SOUTIEN A LA PRODUCTION ET A LA 
TECHNOWGIE 

Aide financiere et consultations relatives a 
la production et a la technologie. 

6 PROGRAMME CONSULTATIF CONCERNANT LES MARCHES 
PUBLICS 

Conseils sur les exigences et les marches a 
suivre en matiere d'approvisionnement, de 
meme que sur l'inscription necessaire en vue 
de participer aux appels d' off res des 
gouvernements federal et provincial. 

7. PROGRAMME D'ASSURANCE DE LA QUALITE 

Aide financiere pour l'elaboration et la mise 
en oeuvre d 'un programme d' assurance de la 
qualite (technique, formation, equipement). 
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8. PROGRAMME D'AMELIORATION DES AFFAIRES 

1) Programme d'aide a la conception de plans d'entreprises et a la tenue 
des dossiers - aide financiere pour l 'elaboration 
de plans d'entreprise et de systemes internes 
de comptabilite, controle des stocks et de la 
production, logiciels et formation relative a 
ces logiciels; 

2) Programme de stage en petite entreprise - aide f inanciere 
pour embaucher des employe(e)s specialise(e)s 
dans les domaines de la gestion, de la 
technique ou du controle de la qualite; 

3) Formation a la gestion et au soutien technique, et services particuliers 
- programme a frais partages pour tenir des 
ateliers de formation internes. 

9. PROGRAMME D'AUTO-DEMARRAGE 

Aide financiere destinee aux entrepreneur(e)s 
debutant(e)s pour l'etablissement d'une 
petite entreprise. 

10. POSSIBILITES DE RETOMBEES INDUSTRIELLES 

Consultations relatives 
projets d'immobilisations. 

a d'importants 

11. FONDS DE RECHERCHE MEDICALE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

Aide financiere pour la recherche effectuee 
dans le domaine de la sante au Nouveau­
Brunswick. 

12. ENTENTE DE COOPERATION CANADA/NOUVEAU-BRUNSWICK SUR 
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Aide en vue de l'etablissement d'infra­
structures industrielles, de la formation 
dans les domaines de la technique et de la 
gestion de meme que le financement d'un 
programme de prix pour la petite entreprise. 
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13. ENTENTE DE COOPERATION SUR LA DIVERSIFICATION 
ECONOMIQUE CANADA/NOUVEAU-BRUNSWICK 

Aide en vue de poursuivre et d'accelerer 
l'expansion et la diversification de l'econo­
mie de certaines regions de la province, en 
particulier la Peninsule acadienne. 

14. PRODUITS ET FABRICANTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 1990 

15. ENTREPRISES METALLURGIQUES 1987-1988 

16. REPRESENTANTS, GROSSISTES, . DISTRIBUTEURS ET COURTIERS 
DE LA REGION DE L'ATLANTIQUE 

17. PRODUCTEURS DE LOGICIELS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 1989 

18. COMMISSIONS DE DEVEWPPEMENT ECONOMIQUE REGIONAL 

19. SERVICES DE CONSTRUCTION POUR PROJETS IMPORTANTS 

20. SERVICES DE TRANSPORT 

21. SERVICES TECHNIQUES, DE GESTION ET DE 
COMMERCIALISATION 

22. PROJETS DE CONSTRUCTION IMPORTANTS 

23. MAJOR CAPITAL PROJECI'S - RELATED MANUFACTURERS 

24. NOUVEAU-BRUNSWICK : AU SERVICE DES ENTREPRISES 

25. INTRODUCTION AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

26. AVANT DE SE LANCER EN AFFAIRES - LA CREATION D'UNE PETITE 
ENTREPRISE AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

27. MARKETING DE LA PETITE ENTREPRISE 

28. INITIATIVES DU NOUVEAU-BRUNSWICK EN MATIERE DE 
RETOMBEES INDUSTRIELLES 
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29. S'INSCRIRE A LA BOURSE 

30. FAIRE UN INVESTISSEMENT DANS UNE ENTREPRISE NEO• 
BRUNSWICKOISE ET AVOIT UN CREDIT D'IMPOT 

31. TELEMARKETING NOUVEAU-BRUNSWICK/CENTRE D'APPEL 

VIDEOS 

32. FORMATION EN GESTION: BIBLiomtQUE AUDIO/VIDEO 

LISTES 

33. REPERTOIRE DES ORGANISMES NEO-BRUNSWICKOIS LIES AUX 
AFFAIRES 

34. SERVICES CONNEXES DE MARKETING AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

PERIODIQUES 

35. RAPPORT ANNUEL DU MINISIBRE DU COMMERCE ET DE LA 
TECHNOWGIE 1989-1990 

36. RAPPORT ANNUEL 1989 DE GESTION PROVINCIALE LTEE 

37. CONTACT· BULLETIN D'INFORMATION POUR L'INDUSTRIE 

38. TELE-INFO : SERVICES D'INFORMATION PAR TELECOPIEUR (SUR 
DEMANDE) 

43.4 SOCIETE D'HABITATION DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

1. PROGRAMME D'ORIENTATION ET DE GESTION DU LOGEMENT 

2. PROGRAMME D'AIDE A LA MISE DE FONDS 
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3. PROGRAMME DE PdTS POUR LA FINffiON DE L'HABITAT 

4. L'AIDE A L'HABITATION 

S. PROGRAMME DE LOGEMENT PUBLIC 

6. PROGRAMME D'AIDE A LA REMISE EN ETAT DES LOGEMENTS 
(PAREL) POUR PROPRIETAIRES-OCCUPANTS ET PROGRAMME DE 
PdTS POUR L'AMELIORATION DES MAISONS (PAM) 

7. PROGRAMME D'AIDE A LA REMISE EN ETAT DES LOGEMENTS 
(PAREL) POUR LES PERSONNES HANDICAPEES 

8. PROGRAMME DE LOGEMENT POUR LES RURAUX ET LES 
AUTOCHTONES ET PROGRAMME DE LOGEMENT DE BASE AU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

9. PROGRAMME DE LOGEMENT SANS BUT LUCRATIF 

10. PROGRAMMES DE REPARATIONS D'URGENCE 

11. PROGRAMMES DE SUPPLEMENT DE LOYER 

43.5 COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

1. LE CODE DES DROITS DE LA PERSONNE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK : QUESTIONS ET REPONSES 

2. LA DISCRIMINATION A L'EGARD DES TRAVAILLEURS(EUSES) 
AGE(E)S ET LA PROMOTION DE L'EGALITE DES CHANCES 

3. LE PRIX DES DROITS DE LA PERSONNE 

4. LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS AV ANT L'EMBAUCHE ET 
LES FORMULAIRES DE DEMANDE D'EMPLOI : UN GUIDE POUR LES 
EMPLOYEUR(E)S ET LES EMPLOYE(E)S 

S. LA LOI SUR LES DROITS DE LA PERSONNE - COMMENT FAIRE UNE 
DEMANDE POUR UNE DISPENSE 

6. LA LOI SUR LES DROITS DE LA PERSONNE - COMMENT FAIRE UNE 
DEMANDE POUR UN PROGRAMME SPECIAL 
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7. LE HARCELEMENT SEXUEL DANS LE LIEU DE TRAVAIL 

8. LA WI SUR LES DROITS DE LA PERSONNE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

43.6 MINISTERE DE LA SANTE ET DES SERVICES 
COMMUNAUTAIRES 

1. GUIDE DE SERVICES ET PROGRAMMES POUR LES PERSONNES 
AGEES 

2. PROGRAMME D'AVANTAGES SANTE A L'INTENTION DES 
PERSONNES AGEES 

3. PROGRAMME DES MEDICAMENTS SUR ORDONNANCE 

4. JOUONS POUR L'AVENIR 

5. DEPLIANTS SUR LA NUTRITION 

6. SIDA 

7. LE NOM DE VOTRE BEBE 

8. PROMOTION DE L'AUTONOMIE DES PERSONNES AGEES : BATIR 
POUR L' A VENIR 

9. CADRE DE PLAN D'ACTION INTERMINISTERIEL SUR LA VIOLENCE 
INTRA-F AMILIALE 

10. L'ETAT DE SANTE DES NEO-BRUNSWICKOIS(ES) 

11. RAPPORT SUR L'ETAT DE SANTE DES NEO-BRUNSWICKOIS(ES) 

43. 7 MINISTERE DUTRA VAIL 

NORMES D'EMPWI 

SERIE DE TREIZE (13) DEPLIANTS SUR LES SUJETS SUIV ANTS : 

1. EXIGENCES DE TENUE DE FEUILLE DE PAIE 

2. REGLES DE PAIEMENT 

3. SALAIRE MINIMUM 
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4. CONGES PAYES PUBLICS 

S. PIIBAVIS DE CONGEDIEMENT, LICENCIEMENT TEMPORAIRE OU 
PERMANENT 

6. VACANCES ANNUELLES ET PAIE DE VACANCES 

7. CONGE DE MATERNITE 

8. CONGE DE GARDE DES ENFANTS (REMPLACE LE CONGE 
D'ADOPTION ET LE CONGE DE PARENT) 

9. CONGE DE DEUIL 

10. EMPLOI D'ENFANTS 

11. COMPORTEMENT INJUSTE DE L'EMPLOYEUR(E) 

12. IIBMUNERATION EGALE POUR UN TRAVAIL EGAL 

13. BROCHURE SUR LE CONGE DE GARDE DES ENFANTS 

PROGRAMMES D'EMPLOI 

14. MINORITES VISIBLES 

15. CAPITAL D'ENTREPRISE POUR ETUDIANT(E)S 

16. PROGRAMME ENTREPRENEUR 

17. PROGRAMME TANDEM 

18. PROGRAMME ACCES 

43.8 MINISTERE DE L'AIDE AU REVENU 

1. FOCUS/CIBLE 

2. AIDE A LA IIBDUCTION DES coOTs DU WYER DES PERSONNES 
A.GEES 

3. AIDE A LA REDUCTION DES coOTs DU LOYER DES PERSONNES 
HANDICAPEES 
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43.9 COMMISSION DE LA SANTE MENTALE DU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

1. MANUEL DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION -
cette publication decrit la structure, la 
mission, les services et le role du conseil 
d'administration de la Commission de la sante 
mentale. 

43.10 CONSEIL CONSULTATIF SUR LA CONDITION DE LA FEMME 
AU NOUVEAU-BRUNSWICK 

1. OPPRESSION OU LIBERATION : UNE QUESTION D'ORDRE 
ECONOMIQUE 

2. LA VIOLENCE MASCULINE DANS LES RAPPORTS INTIMES ET LE 
SYSTEME JUDICIAIRE 

3. LA LOI SUR LES BIENS MATRIMONIAUX 

4. "POUR FAIRE DU MONDE NOTRE FAMILLE." RAPPORT ET 
RECOMMENDATIONS SUR LES DROITS DE LA PERSONNE 

43.11 SERVICE PUBLIC D'EDUCATION ET D'INFORMATION 
JURIDIQUES DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

1. LE DROIT A LA PORTEE DES NEO-BRUNSWICKOIS(ES) 

2. PETITES CREANCES : MODE D'INSTITUTION OU DE 
CONTESTATION D'UNE ACTION EN MAITERE DE PETITE CREANCE 

3. VOUS ET VOTRE AVOCAT(E) 

4. L'ACHAT ET LA VENTE D'UNE MAISON 

5. LA LOI, LE POLICIER ET VOUS 

6. LA LOI SUR LES BIENS MATRIMONIAUX AU NOUVEAU­
BRUNSWICK 

7. PLANIFICATION EN PREVISION D'UNE INCAPACITE 
PROCURATION CONTINUE 
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8. QUI S'OCCUPE DES ENF ANTS? 

9. CE QUE VOUS DEVRIEZ SAVOIR SUR LES FONCTIONS DES JURES 

10. SERVICE DE CONFERENCIERS 



CONCLUSION 

Etant donne que la plupart des obstacles que 
rencontrent les femmes existent depuis longtemps 
et sont profondement enracines, leur elimination 
exigera une approche multidisciplinaire et ne se 
fera pas du jour au lendemain. 

Comme en atteste ce present rapport, le 
gouvernement joue un role de chef de file en vue 
de favoriser l'avancement des conditions 
economique, sociale et juridique des femmes du 
Nouveau-Brunswick. 

La modification de la legislation, des politiques, 
des programmes et des pratiques aidera surement a 
faire progresser la condition feminine. 
Toutefois, chacun de nous a son role a jouer pour 
amener la societe a changer sa perception des 
femmes et de leur role social. 

Meme si les progres accomplis en vue d' apporter 
des solutions a bon nombre de ces problemes 
complexes peuvent paraitre lents pour certain(e)s, 
le gouvernement continuera a prendre des mesures 
pour obtenir l'egalite des femmes au Nouveau­
Brunswick. 
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